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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l'euro (1)

30 juillet 2003

(2003/C 180/01)

1 euro =

Monnaie Taux de
change

USD dollar des États-Unis 1,142

JPY yen japonais 136,97

DKK couronne danoise 7,4312

GBP livre sterling 0,7044

SEK couronne suédoise 9,178

CHF franc suisse 1,5494

ISK couronne islandaise 87,58

NOK couronne norvégienne 8,2065

BGN lev bulgare 1,9466

CYP livre chypriote 0,58754

CZK couronne tchèque 31,983

EEK couronne estonienne 15,6466

HUF forint hongrois 263,38

LTL litas lituanien 3,4532

Monnaie Taux de
change

LVL lats letton 0,6504

MTL lire maltaise 0,428

PLN zloty polonais 4,374

ROL leu roumain 37 247

SIT tolar slovène 234,66

SKK couronne slovaque 41,835

TRL lire turque 1 631 000

AUD dollar australien 1,7373

CAD dollar canadien 1,5922

HKD dollar de Hong Kong 8,9065

NZD dollar néo-zélandais 1,9526

SGD dollar de Singapour 2,0058

KRW won sud-coréen 1 347,45

ZAR rand sud-africain 8,4333

___________
(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.
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Avis aux importateurs communautaires de certains produits originaires de la République populaire
de Chine faisant l'objet de contingents quantitatifs

(2003/C 180/02)

Conformément à l'article 3 du règlement (CE) no 520/94 du
Conseil du 7 mars 1994 portant établissement d'une procédure
de gestion communautaire des contingents quantitatifs (1), les
importateurs communautaires sont informés de ce qui suit:

1. Par son règlement (CE) no 1351/2003 (2), la Commission
a fixé les modalités spécifiques pour la gestion, en 2004, de
certains contingents quantitatifs communautaires instaurés à
l'égard de la République populaire de Chine par le règlement
(CE) no 519/94 du Conseil du 7 mars 1994 (3).

2. La gestion de ces contingents s'effectuera par application
de la méthode fondée sur la prise en compte des courants
d'échanges traditionnels [article 2, paragraphe 2, point a), du
règlement (CE) no 520/94]. En application de cette méthode,
les contingents sont divisés en deux parties, l'une revenant aux
importateurs traditionnels et l'autre aux importateurs autres
que traditionnels, la partie réservée à ces derniers faisant toute-
fois l'objet d'une répartition proportionnelle aux quantités
demandées. La quantité demandée par un importateur autre
que traditionnel ne peut excéder la quantité ou la valeur indi-
quée pour chaque produit dans l'annexe I du présent avis.

Sont considérés comme des importateurs traditionnels ceux qui
peuvent justifier avoir effectué des importations dans la
Communauté du ou des produits faisant l'objet des contingents
en question au cours des années civiles 1998 ou 1999.

3. Pour participer à l'attribution de ces contingents, tout
importateur communautaire, quel que soit son lieu d'établisse-
ment dans la Communauté, peut introduire pour chaque
contingent une demande unique de licence auprès des autorités
compétentes de l'État membre de son choix, rédigée dans la ou
les langue(s) officielle(s) de ce dernier. La liste des autorités
compétentes figure à l'annexe II du présent avis.

4. Conformément à l'article 3 du règlement (CE) no

738/94 (4) de la Commission du 30 mars 1994 fixant certaines
dispositions d'application du règlement (CE) no 520/94, la
demande de licence d'importation ne comporte que les
mentions suivantes:

a) le nom et l'adresse complète du demandeur (y compris ses
numéros de téléphone, de télécopieur et, le cas échéant,
d'identification auprès des autorités nationales compétentes)
et son numéro d'identification TVA s'il y est assujetti;

b) la période contingentaire en question, à savoir «de janvier à
avril 2004»;

c) s'il y a lieu, le nom et l'adresse complète du déclarant ou du
représentant du demandeur (y compris ses numéros de télé-
phone et de télécopieur);

d) la désignation des marchandises, avec indication:

— de leur appellation commerciale,

— du code de la nomenclature combinée dont elles relè-
vent,

— de leur origine et de leur lieu d'expédition;

e) les quantités demandées, exprimées dans l'unité utilisée pour
la fixation du contingent;

f) la ventilation des quantités demandées par code de la
nomenclature combinée, lorsque la demande de licence
porte sur des chaussures et que le contingent quantitatif
couvre deux codes de la nomenclature combinée;

g) la déclaration suivante, datée et signée par le demandeur
avec la transcription de son nom en lettres capitales:

«Je, soussigné, certifie que les renseignements portés sur la
présente demande sont exacts et établis de bonne foi, que je
suis établi dans la Communauté européenne, que la présente
demande constitue la seule déposée par moi ou en mon
nom pour le contingent applicable aux marchandises
décrites.

Je m'engage à restituer la licence à l'autorité de délivrance
au plus tard dans les dix jours ouvrables suivant sa date
d'expiration.»

5. Pour participer à l'attribution de la part des contingents
destinée aux importateurs traditionnels, les importateurs
accompagnent leur demande de licence de copies certifiées
conformes des déclarations de mise en libre pratique, établies
au cours des années civiles 1998 ou 1999, à leur nom ou à
celui de l'opérateur dont ils ont repris l'activité, et portant sur
la mise en libre pratique des produits originaires de la Répu-
blique populaire de Chine faisant l'objet du contingent quanti-
tatif concerné par la demande de licence.

Il est également possible, pour le demandeur, d'accompagner sa
demande de licence d'un justificatif, établi et certifié par les
autorités nationales compétentes sur la base des informations
douanières dont elles disposent, des importations des produits
concernés effectuées au cours des années civiles 1998 ou 1999
par lui ou par l'opérateur dont il a repris l'activité.

Alternativement, le demandeur qui est déjà titulaire d'une
licence d'importation, émise en vertu de la réglementation
communautaire pour le produit faisant l'objet du contingent
quantitatif concerné par la demande de licence, peut accompa-
gner cette dernière d'une copie des licences précédentes. Dans
ce cas, il y mentionnera toutefois le volume global des impor-
tations du produit concerné effectivement réalisées en 1998 ou
en 1999.
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6. Lorsqu'ils introduisent une demande d'attribution de la
part du contingent réservée aux importateurs autres que tradi-
tionnels, les opérateurs réputés liés au sens de l'article 143 du
règlement (CEE) no 2454/93 (1) [fixant certaines dispositions
d'application du règlement (CEE) no 2913/92 (2) établissant le
code des douanes communautaire] ne peuvent présenter qu'une
seule demande de licence pour les produits qui y sont décrits.
Outre la déclaration requise en vertu de l'article 3, paragraphe
2, point g), du règlement (CE) no 738/94, la demande de
licence au titre du contingent destiné aux importateurs autres
que traditionnels doit contenir une déclaration selon laquelle le
demandeur n'est pas lié à un autre opérateur introduisant une
demande pour la ligne contingentaire non traditionnelle en
cause.

7. Les demandes de licence d'importation peuvent être intro-
duites à partir du jour suivant celui de la publication du règle-
ment (CE) no 1351/2003 de la Commission au Journal officiel de
l'Union européenne, jusqu'au 20 septembre 2003, à 15 heures,
heure de Bruxelles.

(1) JO L 253 du 11.10.1993, p. 1.
(2) JO L 302 du 19.10.1992, p. 1.

8. Les dispositions applicables aux contingents faisant l'objet
du présent avis sont les suivantes:

— règlement (CE) no 520/94 du Conseil du 7 mars 1994 (JO L
66 du 10.3.1994, p. 1),

— règlement (CE) no 519/94 du Conseil du 7 mars 1994 (JO L
67 du 10.3.1994, p. 89),

— règlement (CE) no 138/96 du Conseil du 22 janvier 1996
(JO L 21 du 27.1.1996, p. 6),

— règlement (CE) no 738/94 de la Commission du 30 mars
1994 (JO L 87 du 31.3.1994, p. 47).

— règlement (CE) no 983/96 de la Commission du 31 mai
1996 (JO L 131 du 1.6.1996, p. 47),

— règlement (CE) no 427/2003 du Conseil du 3 mars 2003
(JO L 65 du 8.3.2003, p. 1),

— règlement (CE) no 1351/2003 de la Commission du 30
juillet 2003 (JO L 192 du 31.7.2003, p. 8).

ANNEXE I

Quantité maximale pouvant être demandée par un importateur autre que traditionnel

Désignation des marchandises Code SH/NC Quantité maximale
prédéterminée

Chaussures relevant des codes SH/NC ex 6402 99 (1) 5 000 paires

6403 51
6403 59

5 000 paires

ex 6403 91 (1)
ex 6403 99 (1)

5 000 paires

ex 6404 11 (2) 5 000 paires

6404 19 10 5 000 paires

Articles pour le service de la table ou de la cuisine, en porcelaine,
relevant du code SH/NC 6911 10 5 tonnes

Articles pour le service de la table ou de la cuisine, autres articles de
ménage ou d'économie domestique et articles d'hygiène ou de toilette, en
céramique relevant des codes SH/NC 6912 00 5 tonnes

(1) À l'exclusion des chaussures à technologie spéciale: chaussures de sport dont le prix caf par paire est supérieur à 9 euros, ayant une
semelle moulée à une ou plusieurs couches, non injectée, fabriquée avec des matériaux synthétiques spécialement conçus pour
amortir les chocs dus aux mouvements verticaux ou latéraux et pourvue de caractéristiques techniques telles que des coussinets
hermétiques renfermant soit des gaz, soit des fluides, des composants mécaniques absorbant ou neutralisant les chocs ou des
matériaux tels que les polymères à basse densité.

(2) À l'exception:
a) des chaussures à semelle non injectée conçues en vue de la pratique d'une activité sportive et qui sont ou peuvent être munies de

pointes, de crampons, d'attaches, de barres ou de dispositifs similaires;
b) des chaussures à technologie spéciale: chaussures de sport dont le prix caf par paire est supérieur à 9 euros, ayant une semelle

moulée à une ou plusieurs couches, non injectée, fabriquée avec des matériaux synthétiques spécialement conçus pour amortir les
chocs dus aux mouvements verticaux ou latéraux et pourvue de caractéristiques techniques telles que des coussinets hermétiques
renfermant soit des gaz, soit des fluides, des composants mécaniques absorbant ou neutralisant les chocs ou des matériaux tels
que les polymères à basse densité.
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ANNEXE II

Liste des autorités nationales compétentes
BELGIQUE/BELGÏE

Service public fédéral économie, PME Classes
moyennes & énergie
Administration du potentiel économique
Politiques d'accès aux marchés, Service licences

Federale Overheidsdienst Economie, KMO,
Middenstand & Energie
Bestuur Economisch Potentieel
Markttoegangsbeleid, Dienst Vergunningen
Generaal Lemanstraat 60, Rue Général Leman 60
B-1040 Brussel/Bruxelles
Téléphone/Tel. (32-2) 206 58 16
Télécopieur/Fax (32-2) 230 83 22/231 14 84

DANMARK

Erhvervs- og Boligstyrelsen
Vejlsøvej 29
DK-8600 Silkeborg
Tlf. (45) 35 46 60 30
Fax (45) 35 46 64 01

DEUTSCHLAND

Bundesamt für Wirtschaft und Ausfuhrkontrolle
(BAFA)
Frankfurter Straße 29—35
D-65760 Eschborn
Tel. (49) 619 69 08-0
Fax (49) 619 69 42 26/(49) 6196 908-800

GREECE

Ministry of Economy & Finance
General Directorate of Policy Planning & Implementa-
tion
Directorate of International Economic Issues
1, Kornarou Street
GR-Athens 105-63
Tel. (30-1) 328-60 31/328 60 32
Fax: (30-1) 328 60 94/328 60 59

ESPAÑA

Ministerio de Economía y Hacienda
Dirección General de Comercio Exterior
Paseo de la Castellana, 162
E-28046 Madrid
Tel. (34) 913 49 38 94/913 49 37 78
Fax (34) 913 49 38 32/913 49 37 40

FRANCE

Service des titres du commerce extérieur
8, rue de la Tour-des-Dames
F-75436 Paris Cedex 09
Téléphone (33-1) 55 07 46 69/95
Télécopieur (33-1) 55 07 48 32/34/35

IRELAND

Department of Enterprise, Trade and Employment
Licencing Unit, Block C
Earlsfort Centre
Hatch Street
Dublin 2
Ireland
Tel. (353-1) 631 25 41
Fax (353-1) 631 25 62

ITALIA
Ministero del Commercio con l'estero
DG per la Politica commerciale e la gestione del regime
degli scambi — Divisione VII
Viale America 341
I-00144 Roma
Tel. (39) 06 599 31 – 06 59 93 24 19 –
06 59 93 24 00
Fax (39) 06 592 55 56

LUXEMBOURG
Ministère des affaires étrangères
Office des licences
Boîte postale 113
L-2011 Luxembourg
Téléphone (352) 22 61 62
Télécopieur (352) 46 61 38

NEDERLAND
Belastingdienst/Douane
Engelse Kamp 2
Postbus 30003
9700 RD Groningen
Nederland
Tel. (31-50) 523 91 11
Fax (31-50) 523 22 10

ÖSTERREICH
Bundesministerium für Wirtschaft und Arbeit
Außenwirtschaftsadministration
Abteilung C2/2
Stubenring 1
A-1011 Wien
Tel. (43) 1 711 00 0
Fax (43) 1 711 00 83 86

PORTUGAL
Ministério das Finanças
Direcção-Geral das Alfândegas e dos Impostos Especiais
sobre o Consumo, Edificio da Alfândega de Lisboa
Largo do Terreiro do Trigo
P-1100 Lisboa
Tel. (351-21) 881 4263
Fax (351-21) 881 4261

SUOMI/FINLAND
Tullihallitus/Tullstyrelsen
Erottajankatu/Skillnadsgatan 2
FIN-00101 Helsinki/Helsingfors
P./Tel. (358-9) 6141
F. (358-9) 614 28 52

SVERIGE
Kommerskollegium
Box 6803
S-113 86 Stockholm
Tfn (46-8) 690 48 00
Fax (46-8) 30 67 59

UNITED KINGDOM
Department of Trade and Industry
Import Licensing Branch
Queensway House
West Precinct
Billingham
TS23 2NF
United Kingdom
Tel. (44-1642) 36 43 33/36 43 34
Fax (44-1642) 53 35 57
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AIDES D'ÉTAT — ROYAUME-UNI

Invitation à présenter des observations en application de l'article 88, paragraphe 2, du traité CE,
concernant l'aide C 52/03 (ex NN 45/03) — Aides à la restructuration en faveur de British Energy

plc

(2003/C 180/03)

Par la lettre du 23 juillet 2003 reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le présent
résumé, la Commission a notifié au Royaume-Uni sa décision d'ouvrir la procédure prévue à l'article 88,
paragraphe 2, du traité CE concernant les mesures susmentionnées.

Les parties intéressées peuvent présenter leurs observations sur les mesures à l'égard desquelles la Commis-
sion ouvre la procédure dans un délai d'un mois à compter de la date de publication du présent résumé et
de la lettre qui suit, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Direction H
Rue de la Loi, 200
B-1049 Bruxelles
Télécopieur (32-2) 296 98 16

Ces observations seront communiquées au Royaume-Uni. L'identité des parties intéressées ayant présenté
des observations peut rester confidentielle sur demande écrite et motivée.

RÉSUMÉ

I. PROCÉDURE

Le 9 septembre 2002, le gouvernement du Royaume-Uni a mis
en place un paquet d'aides au sauvetage en faveur de la société
d'électricité britannique British Energy plc («BE»). La Commis-
sion a décidé de ne pas soulever d'objection en l'espèce le 27
novembre 2002 (1). En vertu de cette décision, les autorités
britanniques avaient jusqu'au 9 mars 2002 pour soumettre
un plan de restructuration ou de liquidation pour BE, ou
pour démontrer que les aides avaient été remboursées. Le 7
mars 2003, les autorités britanniques ont notifié un plan de
restructuration à la Commission. Des renseignements ont été
demandés par la Commission et fournis par les autorités britan-
niques, pour la dernière fois le 2 mai 2003. Le 11 mai 2003,
les autorités britanniques ont informé la Commission de ce
qu'elles considéraient la notification comme complète, et ont
avisé la Commission de ce que, à moins que la Commission ne
prenne une décision sur les mesures dans un délai de quinze
jours ouvrables, elles mettraient ces mesures à exécution, en
application de l'article 4, paragraphe 6, du règlement (CE) no

659/1999 du Conseil.

II. DESCRIPTION DES MESURES

Le plan de restructuration vise à rétablir la viabilité de BE, qui
est en difficulté depuis septembre 2002, notamment en raison
de la forte baisse des prix de gros de l'électricité qui a suivi
l'introduction des nouvelles règles de négoce de l'électricité
(New Electricity Trading Arrangements) en Angleterre et au Pays
de Galles.

Le paquet comprend sept mesures:

A. L'engagement pris par le gouvernement britannique
d'assumer le financement des engagements antérieurs dans
le domaine nucléaire, en particulier en ce qui concerne la
gestion du combustible chargé avant la restructuration et le
déclassement des centrales nucléaires de BE. Le bénéfice de
cette mesure pour BE est estimé à 3,298 milliards de livres
sterling.

B. La renégociation des contrats d'approvisionnement en
combustible et de gestion du combustible usé avec British
Nuclear Fuel Limited («BNFL»), qui conduit à une diminu-
tion des prix facturés par cette dernière à BE pour ces
services. Le bénéfice de cette mesure pour BE est très diffi-
cile à estimer. Il peut varier de quelques centaines de
millions à plus d'un milliard de livres sterling.

C. L'instauration d'un moratoire sur les dettes de BE envers ses
principaux créanciers, dont BNFL, ainsi que la possibilité
qu'une partie de ces dettes soit finalement effacée. Le mora-
toire permet à BE d'économiser environ 642 millions de
livres sterling en liquidités.

D. Plusieurs accords de restructuration financière avec d'impor-
tants créanciers.

E. L'introduction d'une nouvelle stratégie commerciale pour
BE, destinée à améliorer sa protection contre les fluctua-
tions des prix de gros de l'électricité.

F. La cession d'actifs en Amérique du Nord pour générer des
liquidités.

G. Le report de trois mois, par les autorités locales, de
l'échéance de taxes foncières d'un montant d'environ 4
millions de livres sterling.
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III. ANALYSE DES MESURES

Au moins une partie des mesures en question concernent des
domaines couverts par le traité Euratom et doivent donc être
analysées en conséquence. Cependant, dans la mesure où elles
ne sont pas nécessaires à la réalisation des objectifs du traité
Euratom ou vont au-delà de ces objectifs, ou affectent ou
menacent d'affecter la concurrence sur le marché intérieur,
ces mesures doivent être analysées dans le cadre du traité CE.

La Commission note que le plan de restructuration confère à
BE un avantage concurrentiel sélectif dans un secteur où il
existe un commerce intracommunautaire. Les mesures A et G
font directement intervenir le budget de l'administration
centrale et de collectivités locales britanniques, donc des
ressources d'État. Elles constituent des aides d'État au sens de
l'article 87, paragraphe 1, du traité CE. Il est également possible
que la mesure B et, du moins partiellement, la mesure C,
fassent également intervenir des ressources d'État dans la
mesure où la société publique BNFL n'aurait pas agi selon le
principe de l'investisseur privé dans une économie de marché.
Au stade actuel de son appréciation, la Commission estime que
ces mesures sont également des aides d'État au sens de l'article
87, paragraphe 1, du traité CE.

La Commission a analysé les aides au regard des lignes direc-
trices communautaires pour les aides d'État au sauvetage et à la
restructuration des entreprises en difficulté (2) (ci-après: «les
lignes directrices»).

Cette analyse a conduit la Commission à émettre les doutes
suivants en ce qui concerne la compatibilité des aides avec le
marché commun.

— La Commission se pose la question de savoir si le plan
aboutira au rétablissement de la viabilité de BE dans un
délai raisonnable. En effet, certaines des mesures s'étalent
sur une période très longue (jusqu'à 2086 au moins). En
outre, l'amélioration de la situation de BE ne serait appa-
remment due qu'au soutien extérieur concédé par les
pouvoirs publics et les principaux créanciers, et non à
une restructuration industrielle interne. De plus, au cas où
elle constituerait une aide d'État, on pourrait voir dans la
renégociation des prix de l'approvisionnement en combus-
tible et de la gestion du combustible usé avec BNFL une
aide au fonctionnement à vie en faveur des centrales
nucléaires, ce qui serait incompatible avec la condition
selon laquelle, après sa restructuration, BE doit affronter
le marché en ne comptant que sur ses seules forces, ainsi
qu'avec le principe du pollueur-payeur.

— La Commission doute que l'aide puisse être autorisée sans
qu'aucune mesure compensatoire ne soit proposée pour en
compenser les effets sur les concurrents. À cet égard, la
Commission reconnaît qu'il n'existe probablement pas de
surcapacité structurelle sur le marché en cause ou que
celle-ci ne peut être que très limitée. Elle considère néan-
moins qu'étant donné le caractère fortement concurrentiel
de ce marché et l'importance du montant de l'aide, une
mesure compensatoire serait selon toute vraisemblance
nécessaire pour que l'aide soit compatible, même si cette
mesure ne consiste pas dans la fermeture définitive de
centrales électriques.

— La Commission n'est pas convaincue que l'aide soit limitée
au minimum nécessaire. À cet égard, la Commission note
que le plan prévoit un mécanisme par lequel BE participera

aux coûts de restructuration moyennant un pourcentage de
ses produits disponibles. Toutefois, étant donné, notam-
ment, la grande incertitude qui entoure les montants
d'aide qui seront accordés, la Commission n'est pas en
mesure, au stade actuel, d'apprécier si l'aide est limitée au
minimum.

Compte tenu des considérations qui précèdent, la Commission
conclut, au stade actuel, à l'existence de doutes quant à la
conformité du plan de restructuration aux critères prévus par
les lignes directrices et à la question de savoir si les mesures
mises en œuvre ou prévues par le gouvernement britannique
en faveur de BE peuvent être considérées comme compatibles
avec le marché commun. La Commission a par conséquent
décidé d'ouvrir la procédure prévue à l'article 88, paragraphe
2, du traité CE.

Cette décision est sans préjudice de l'application du traité
Euratom. Certaines mesures, notamment les mesures A et B,
doivent être analysées au regard des objectifs du traité Euratom.
En conséquence, la Commission demande au Royaume-Uni de
lui fournir toutes informations pouvant servir à l'analyse des
mesures, notamment des mesures A et B, à la lumière des
objectifs du traité Euratom.

Conformément à l'article 14 du règlement (CE) no 659/1999,
toute aide illégale pourra faire l'objet d'une récupération auprès
de son bénéficiaire.

TEXTE DE LA LETTRE

«The Commission wishes to inform the United Kingdom that,
having examined the information supplied by your authorities
on the measures referred to above, it has decided to initiate the
procedure laid down in Article 88(2) of the EC Treaty, while in
particular examining to which extent measures A and B are
necessary to fulfil objectives of the Euratom Treaty.

I. PROCEDURE

1. On 9 September 2002, the United Kingdom (‘UK’)
Government put in place a rescue aid package for the
UK electricity company British Energy plc (‘BE’). The
Commission took a decision not to raise objection on
this case on 27 November 2002 (3). Under this
decision, the UK authorities had until 9 March 2003 to
submit a restructuring or liquidation plan for BE, or to
demonstrate that the aid had been repaid. On 7 March
2003, the UK authorities notified a restructuring plan to
the Commission. The submission by the UK Government
was registered under State aid NN 45/2003 since certain
restructuring measures possibly containing aid had
already entered into force. Further information dated 10
March 2003 was submitted and registered on 13 March
2003. A meeting between representatives of the
Commission and of the UK authorities took place on
28 March 2003. The Commission sent the UK authorities
a request for information on 21 April 2003, to which the
UK authorities replied on 2 May 2003. On 11 July 2003,
the UK authorities informed the Commission that they
considered the notification as complete, gave notice to
the Commission that they would implement the measures
unless the Commission took a decision about them in a
period of 15 working days, in application of Article 4(6)
of Council Regulation (EC) No 659/1999.
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II. DESCRIPTION OF THE MEASURES

2.1. Beneficiary of the aid

2.1.1. The British Energy plc group

2. BE is an electricity generator. It was privatised by the UK
authorities in 1996. Except for three special shares held
by the UK authorities (one in BE and one in each of its
two principal UK subsidiaries), BE is now wholly owned
by private investors.

3. At the time of privatisation the primary components of
BE's business were six nuclear power stations in England
and two nuclear power stations in Scotland. BE continues
to operate these stations which have a total registered
capacity of 9 820 MW, of which 7 281 MW is in
England and Wales (‘E & W’) and 2 539 MW is in
Scotland. BE is the only private-sector-owned operator
of nuclear power stations in the UK. It supplies electricity
to the wholesale market and to certain large industrial
and commercial (‘I & C’) customers but not otherwise by
retail.

4. Since privatisation, BE has entered into a 50:50 joint
venture in the United States of America (called
Amergen) to purchase and operate American nuclear
generating plants and acquired an 82,4 % interest in
the lease of Bruce Power LP in Ontario, Canada. In the
UK, BE acquired in 1999 the retail supply business of
South Wales Electricity (subsequently sold in 2000) and,
in 2000, the 1 970 MW Eggborough coal-fired station to
get greater flexibility and a measure of security against
outage of its nuclear plants.

5. Of the eight UK BE nuclear stations, seven are advanced
gas-cooled reactors (‘AGRs’), a design and technology
unique to the UK. The eighth, Sizewell B, is a pressurised
water reactor (‘PWR’), a design and technology widely
adopted internationally.

6. BE's principal UK subsidiaries are:

— British Energy Generation Ltd (‘BEG’), which owns
and operates the six nuclear power stations in
England and holds the supply licence for the direct
supply business,

— British Energy Generation (UK) Ltd (‘BEGUK’), which
owns and operates the two nuclear power stations in
Scotland,

— Eggborough Power (Holdings) Ltd (‘EPL’), which owns
and operates the Eggborough coal-fired power station
in England, and

— British Energy Power and Energy Trading Ltd
(‘BEPET’), which sells all of BE's output (other than
in relation to the direct supply business) and manages
market risks.

2.1.2. The recent developments

7. As a consequence of the substantial fall in electricity
prices in the market in which BE operates coupled with

BE's lack of hedging and the unplanned power station
outages, revenues generated by BE's power stations
decreased markedly during 2002. The high proportion
of non-avoidable costs (4) in BE's cost structure in its
nuclear power stations has also given it little opportunity
to respond to lower prices by reducing costs.

8. A price fall of GBP 8,56/MWh, that has occurred in the
last two years, is equivalent to an annual reduction of
income of GBP 642 million p.a. on output of 75 TWh
(the output of BE's power stations in the financial year).
Neither electricity trading contracts nor the direct sales
business has sufficiently mitigated the effect of this price
fall on BE's income.

9. As a result of these factors, BE's cash position
deteriorated significantly during the summer of 2002,
with cash balances reducing from GBP 231 million at
the beginning of April 2002 to only GBP 78 million at
the end of August 2002, with the decline accelerating
from the end of June 2002. In addition to the significant
reduction in cash balances, BE anticipated substantial
cash outflows in the period from September 2002 to
March 2003. These outflows included payments to
British Nuclear Fuel Limited (‘BNFL’) under its spent
fuel management contracts, significant capital expen-
diture at BE's Bruce Power facility in Canada and the
repayment of the first tranche of its bonds, due on 25
March 2003.

10. In September 2002, in the light of a failed bond offering
in the summer and concern about its ability to access its
undrawn bank facilities, BE's Board received on 5
September 2002 legal advice that the Company would
not be able to draw down credit facilities. Indeed, as the
directors would not be in the position to state that they
believe that the Company could repay them, drawing
down these facilities would have been equivalent to
trading without any reasonable prospect of avoiding
insolvent liquidation. This led BE to seek financial
support from the UK authorities in order to avoid
insolvency proceedings. That financial support was
approved as rescue aid by the aforementioned
Commission decision of 27 November 2002.

11. As is underlined in the said Commission decision, the UK
Government undertook to notify a liquidation or a
restructuring plan or proof that the facilities have been
reimbursed in full and/or that the guarantee has been
terminated to the Commission no later than six months
after the rescue aid has been authorised. On 7 March
2003, the UK Government notified BE's restructuring
plan to the Commission.

2.2. The restructuring plan

2.2.1. Origin of BE's difficulties

12. The UK Government has identified the origin of BE's
difficulties to be as follows.

FR31.7.2003 Journal officiel de l’Union européenne C 180/7

(4) That is, those costs which cannot be avoided by ceasing to generate
or by shutting down stations.



BE's unhedged position

13. Unlike the other large private sector generating
companies, BE does not own a retail customer business
that provides a natural hedge for its wholesale electricity
price risk. BE instead sells its electricity primarily in the
wholesale market and a small share to large I & C
Consumers.

14. BE's position in the market for retail supply to large I & C
Consumers did not provide a hedge against the fall in
wholesale prices. This market has been fully open to
competition since 1994. It is competitive with price
sensitive consumers. Prices in this market have also
fallen. These are largely passed directly through to
customers. Accordingly, there has been no increase in
retail margins to offset the effects of falling wholesale
prices.

BE's high proportion of non-avoidable costs

15. The cost structures of nuclear plants are characterised by
very high non-avoidable costs and low avoidable costs (5).

16. Some of BE's non-avoidable costs are unique to nuclear
power stations. Firstly, nuclear decommissioning
liabilities are unrelated to output, except in respect to
their timing, which is based on the timing of station
closures. Secondly, spent fuel management costs — the
costs of reprocessing, storage and final disposal of spent
fuel — are also not avoidable for fuel that has already
been loaded into the reactor.

17. On the other hand, avoidable costs of nuclear plants are
below those of other plants on the system, including
other baseload power stations.

18. The fall in market prices has led to a large reduction in
the margin BE earns above its avoidable costs.
Consequently the funds available to meet its high
non-avoidable costs, being mainly financing costs and
nuclear liabilities arising from past actions, have been
greatly reduced. This has led to difficulties in meeting
payments to creditors, which has required a financial
restructuring of the business.

19. In addition to long term non-avoidable costs arising from
the nuclear liabilities, BE also suffered from high shorter
term non-avoidable costs in the form of financing
expenses, increased as a result of its return of capital to
shareholders and its Eggborough and North American
acquisitions, and the cost of out-of-the-money power
purchase agreements.

Significant unplanned outages at BE's nuclear stations

20. BE's loss of income following the drop in electricity
wholesale prices was further exacerbated by significant
unplanned outages at BE's Torness 2 and Dungeness B
stations. On 13 August 2002, BE announced that,
following the unplanned outages at Torness, the target
for nuclear output in the UK had been reduced from
67,5 TWh to 63 TWh (± 1 TWh).

2.2.2. The restructuring measures

21. The restructuring package consists in the following seven
measures, that were agreed between BE, its major
creditors (including the publicly owned nuclear fuel
processing company BNFL), and the UK Government:

— measure A: measures linked to the funding of nuclear
liabilities,

— measure B: measures concerning fuel cycle agreed
with BNFL,

— measure C: standstill measures,

— measure D: significant creditors restructuring package,

— measure E: introduction of a new trading strategy,

— measure F: asset disposals to help finance the restruc-
turing,

— measure G: local tax deferrals.

22. These measures are described in further detail below.

Measure A: measures linked to the funding of nuclear
liabilities

The nuclear liabilities

23. Nuclear liabilities arise primarily from the need to
reprocess or store and ultimately dispose of spent
nuclear fuel (‘back-end liabilities’) and from the need to
decommission nuclear power stations at the end of their
commercial lives (‘Decommissioning Liabilities’).

24. For some of the back-end liabilities, BE has contracts for
the provision of spent fuel management services by BNFL
(‘contracted liabilities’). Contracted liabilities represent
amounts that BE is contractually liable to pay to BNFL
in the future for the reprocessing and/or storage of AGR
spent fuel and other services in connection with the
management of the spent fuel. The contracts cover repro-
cessing and storage of spent fuel and associated waste
products for the lifetime fuel arisings of the AGR
stations up to at least 2 038 or 2 086. These contracts
are primarily for a fixed price with all the technical risks
associated with the storage and reprocessing of spent
nuclear fuel residing with BNFL. Title to all spent fuel
and most associated wastes remains with BE throughout
the life of the contracts.

25. There are other back-end liabilities, which may or may
not be associated with the same spent fuel, for which no
contract for services currently exists (‘uncontracted
liabilities’). Uncontracted liabilities principally relate to
final disposal of spent fuel, plutonium, uranium and
wastes arising from the reprocessing of AGR fuel, the
storage and final disposal of spent PWR fuel, including
the construction of a dry store at Sizewell B, and the
storage and disposal of operational wastes.

26. Decommissioning liabilities relate to the costs of
defuelling, decontamination and dismantling of the
nuclear power stations after the stations have ceased to
generate electricity. Normally decommissioning is
described as three stages:
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— stage 1: defuelling the reactor shortly after station
closure and removing the fuel from the power
station,

— stage 2: dismantling redundant ancillary buildings and
making the reactor complex secure and weather
proof, following which it is maintained and
monitored, usually over long periods, and

— stage 3: dismantling the reactor to allow the site to be
reused (at least 85 years after the end of generation
for AGR stations and up to 50 years for PWR
stations).

27. Until now several arrangements have been put in place
for funding the nuclear liabilities. At the time of privati-
sation, a separate fund, the Nuclear Decommissioning
Fund (‘NDF’) was established in the form of a company
limited by shares owned by an independent trust. Its
purpose has been to accumulate a segregated fund, to
be applied to discharge part of the decommissioning
liabilities. Funding of all other nuclear liabilities has
been expected to be met out of operational cash flows
from BE's ongoing business. However as a consequence
of the fall of BE's revenues, these existing arrangements
are not sufficient for the funding of nuclear liabilities.

28. The UK Government has included in its restructuring
plan a number of instruments in order to take on the
financial responsibility for at least part of the nuclear
liabilities funding. These new instruments will be estab-
lished along with new arrangements for the contribution
of funds by BE towards the nuclear liabilities costs
together with the management of BE's nuclear liabilities.

The creation of a new fund

29. The restructuring plan provides for the existing NDF to
be enlarged into, or supplemented by, a new fund, the
nuclear liabilities fund (‘NLF’). The NLF is intended to be a
company limited by shares owned by an independent
trust. The NLF is intended to meet the costs of uncon-
tracted liabilities for:

— all AGR fuel that has been loaded into BE's reactors
prior to the date where all the conditions precedent
to the restructuring are fulfilled, including the
Commission decision on the Restructuring plan (‘the
restructuring effective date’) for all PWR fuel, as well
as the storage and disposal of operational wastes from
the power stations,

— all stage 1 decommissioning liabilities of BE, and

— all stage 2 and 3 decommissioning liabilities of BE to
the extent that the accrued value of the NDF is insuf-
ficient to meet the stages 2 and 3 decommissioning
liabilities as payments fall due.

30. Once the restructuring is put in place, BE will contribute
to the NLF/NDF, in paying:

— fixed decommissioning contributions of
GBP 20 million per annum — indexed to the retail
price index (‘RPI’) — but tapering off as stations close,

— GBP 150 000, indexed to RPI, for every tonne of
PWR fuel loaded into the Sizewell B reactor after

the date where all the conditions precedent to the
restructuring effective date. According to the UK
authorities GBP 150 000 per tonne is comparable to
international costs for spent fuel management,

— GBP 275 million of new bonds to the NFL. The terms
of the new bonds have not been finalised yet but they
will be high ranking and unsecured,

— payments initially amounting to 65 % of BE's
consolidated net cash flow after tax and financing
costs and after funding cash reserves (‘the NLF
payments’). The trustees of the NLF will also have
the right, from time to time, to convert all or part
of the NLF payments into a number of ordinary
shares of BE. For so long as these shares were held
by the NLF, they would be non-voting to the extent
they would otherwise carry 30 % or more of the
voting rights of BE.

31. The percentage of cashflow on which the NLF payments
are based may be adjusted from time to time on a fair
and reasonable basis, so that shareholders benefit from
retained cash flow and proceeds of new subscriptions for
shares of BE and so that the NLF and shareholders are
not adversely affected by any demerger, issue of securities
to shareholders or other corporate actions.

32. Payment of the fixed contributions of GBP 20 million
per annum (indexed and tapering as stations close) to
the NLF or NDF for decommissioning liabilities will be
accelerated to a net present value basis (discounted at a
discount rate appropriate to the NLF or the NDF, as the
case may be) and become immediately due and payable
in the event of the insolvency of BEG or BEGUK. The
accelerated payment(s) will be guaranteed by all principal
companies in the BE Group and secured by charges on
their assets.

33. The trustees of the NLF will have no roles or duties apart
from the management of the fund and its investments
and making payments against qualifying expenditure.
This will include assessing whether it would be beneficial
for the NLF to defer any NLF payments or convert the
NLF payments into equity. The trustees of the NLF will
not have any powers to review liabilities, funding
requirements or set the contributions of BE.

Aid from the UK Government in relation to the funding of nuclear
liabilities

34. The UK Government will take the four following
measures in relation to the funding of nuclear liabilities.

UK Government assuming the responsibility for BE's
liabilities under historic spent fuel contracts

35. The UK Government undertakes to assume responsibility
for BE's liabilities under contracts between BE and BNFL
BNFL (the ‘historic spent fuel contracts’), concerning (i)
the reprocessing and/or storage of AGR spent fuel loaded
into reactors before the restructuring effective date; and
(ii) other services relating to flask maintenance, oxide
management and rail transport under existing contracts
with.
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36. This undertaking does not cover the payments for fuel
loaded into the AGRs after the restructuring effective
date, whose costs will continue to be borne by BE
under new contracts which have resulted from the
commercial negotiations between BE and BNFL. It does
not cover payments in respect to PWR fuel, as PWR is
not reprocessed by BNFL, but managed directly — as a
matter of fact stored — by BE.

UK Government undertaking to cover any shortfall in
NLF funding for stage 1 decommissioning liabilities and
uncontracted liabilities.

37. The UK Government undertakes to cover any shortfall in
funding within the NLF for stage 1 decommissioning
liabilities and for uncontracted liabilities (including the
cost of building the Sizewell B dry store and ultimate
fuel disposal).

UK Government's undertaking to cover shortfall in NLF
funding for Stages 2 and 3 decommissioning liabilities

38. The UK Government undertakes to cover any shortfall in
funding within the NLF in relation to Stages 2 and 3 of
decommissioning.

Specific tax disregard

39. The aforementioned undertaking by the UK Government
will be accounted for as an asset on the BE balance sheet
with a corresponding credit to the profit and loss
account. Under normal circumstances, the undertaking
would be taxable. According to the UK Government,
this would require the UK Government to ‘gross up’
the level of aid provided to BE in the restructuring
process by the amount of tax arising on the grant of
the undertaking in order to ensure that BE is solvent
post restructuring.

40. In order to avoid this, the UK authorities are in the
process of introducing specific tax disregard legislation
via the Electricity Bill. Without this tax disregard legis-
lation, a taxable receipt of approximately
GBP 3 152 million would arise. According to the UK
Government, the tax disregard legislation has been
drafted in a manner that aims to ensure that no asym-
metrical tax relief is given to BE in the future. Any
subsequent increases in the value of the undertaking,
whether due to price changes or revalorisation, will be
taxable, thereby matching the tax relief received by BE
when the extra expense is recorded in the profit and loss
accounts.

41. Table 1 contains a valuation by the UK authorities of the
instruments of aid described above. These estimates of
the value are subject to considerable uncertainty. Both
the costs of the nuclear liabilities relieved and BE's
contribution to those costs are highly uncertain. Indeed,
the discharge of the liabilities will occur over extremely
long time periods. For example, BE would not expect to
begin dismantling an AGR until at least 85 years after a
station has ceased generating, while spent fuel
management must continue indefinitely. In addition,

there are many tasks, including the decommissioning of
AGRs, for which there is to date no direct experience.

Table 1

Valuation of the measure A aid instruments (1)

(in GBP million)

NPV
(discounted at

5,4 % nominal (2))

Total future
cash payments
(undiscounted)

Undertaking for historic spent
fuel contracts 2 185 3 218

Undertaking for uncontracted
liabilities 750 3 166

Undertaking for decommis-
sioning liabilities 879 4 917

Amounts contributed by BE to
NLF/NDF – 1 432 – 1 845

Net amounts payable by
Secretary of State 197 6 238

Tax disregard 916 946

Total 3 298 10 402

(1) Alls amounts are in December 2002 values.
(2) The discount rate is the 5,4 % nominal rate recommended as the reference

rate from 1 January 2003 in accordance with Commission notice
97/C 273/03.

Measure B: measures concerning fuel cycle agreed with
British Nuclear Fuel Limited (BNFL)

42. BNFL both provides nuclear fuel to BE for all its AGR
reactors and processes this fuel when it is spent (6).

43. As a part of the restructuring plan, BNFL, which is BE's
largest single creditor, has agreed to modify its contracts
with BE both as regards fuel supply and as regards
processing of spent fuel.

Measures concerning fuel supply

44. Pre-restructuring fuel supply agreements between BE and
BNFL dated from 1997 and 1995 for BEG and BEGUK
respectively. They were supposed to continue in force
until 31 March 2006, but with the intent to renegotiate
and extend these contracts from that date in respect of
BEG and an option to extend in respect of BEGUK.

45. Charges for the supply of fuel comprised an annual fixed
charge and an additional variable charge per fuel element
delivered. The charges were defined, subject to an
adjustment in accordance with an inflation index.

46. The renegotiated fuel supply terms have come into effect
from 1 April 2003 by way of addenda to the prior
agreements. The new terms will also form the basis of
new lifetime agreements for AGR fuel supply after 31
March 2006, to come into effect on 1 April 2006.
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47. Under the new conditions, the fixed annual payment
under the prior agreements will be reduced by
GBP 5 million a year and there will be a further
discount, linked to baseload electricity prices, but
subject to a cap of GBP 15 million (both at 2003
prices and subject to RPI indexation). Prices will
otherwise remain as in the prior contracts.

48. In respect of fuel supply from 1 April 2006, and subject
to at least four of the seven AGR stations remaining
open, the fixed charge payable by BE will be
GBP 25,5 million, less the discount described above,
with a variable charge (as per the existing contracts)
equivalent to GBP 191 000 per tonne of uranium.
These prices are at July 2002 money values and will be
indexed in accordance with RPI.

49. For the period when only three or fewer power stations
remain open, the price will be set on the basis of recom-
mendations of a joint BE and BNFL team, following a
study of the end-of-life optimisation programme of
BNFL's fuel fabrication plant.

Measures concerning spent fuel

50. In 1995, the legal predecessors of BEG and BEGUK
(Nuclear Electric and Scottish Nuclear respectively)
entered into long-term contracts with BNFL for the
storage and reprocessing of irradiated AGR fuel and
related services. BEGUK (then Scottish Nuclear) entered
a further contract in 1995 for the long-term storage of all
AGR fuel arisings in excess of the quantity already
contracted for reprocessing. In 1997, BEG also signed a
further contract for spent fuel management services,
which dealt with all lifetime arisings of irradiated AGR
fuel in excess of those delivered under the 1995 contract
from BEG reactors. All the contracts referred above will
be referred to hereunder as ‘the existing spent fuel
management agreements’. They provide services through
to at least 2 038 or 2 086 (depending on the category of
waste).

51. Under the existing spent fuel agreements, BE retains title
to all spent fuel. Eventually, BEG and BEGUK will be
required to receive from BNFL's stores the vitrified high
level waste, spent fuel, certain intermediate level waste
and reprocessed uranium and plutonium to fulfil their
responsibilities for the disposal of such high level
waste, spent fuel, intermediate level waste and repro-
cessed uranium and plutonium.

52. Pricing for these agreements are essentially fixed, subject
to adjustment for inflation and, in the case of the storage
and reprocessing commitments, based on the tonnages of
fuel delivered. The pricing of the initial 1995 contracts
also incorporates amounts in respect of the decommis-
sioning of THORP (the thermal oxide reprocessing plant)
at Sellafield, in which AGR fuel is being reprocessed.
Given the nature of the services provided by BNFL, BE
is committed to make continuing payments in respect of
fuel delivered whether or not it terminates the contracts
in respect of undelivered fuel.

53. The payment streams for the 1995 storage and repro-
cessing contracts are fixed and run through to
completion of the contracts in 2086, with payments

made monthly. The payment stream for the 1997
contract is based on the timing and tonnage of fuel
deliveries to BNFL.

54. The renegotiated spent fuel management agreement
(hereunder ‘the new spent fuel management agreements’)
apply differently depending on whether the managed fuel
was loaded prior to or after the restructuring effective
date.

55. The significant revisions for fuel loaded prior to the
Restructuring Effective Date will be as follows:

— the payment scheduling will be foreshortened, in such
a way that the net present value of future payments,
computed using the UK public sector discount rates,
is unchanged,

— the contracts' termination clauses will be modified in
such a way that, should BE become insolvent despite
the restructuring, the contracts would terminate
without recourse to BE. The UK authorities have
indicated that, in this case, it would be likely that
this fuel would have to continue to be managed at
BNFL's site at Sellafield and that the UK Government
or the NLF would need to enter into contractual
arrangements with BNFL, or any successor
company, to do this. In this event, the UK authorities
have indicated that they would expect these new
arrangements to be based on a review of all the
relevant circumstances at the time, including
existing contractual terms.

56. The significant revisions for fuel loaded on or after the
restructuring effective date will be as follows:

— title to the spent fuel will pass to BNFL at the time it
takes on the risk for managing the spent fuel (i.e. on
delivery of the spent fuel to BNFL), after which point
BE shall have no further liability in respect of it,

— payment for the spent fuel services will be payable in
relation to the time of loading the unirradiated fuel to
BE's reactors, rather than at any later stage (e.g. on
delivery of the spent fuel to BNFL) and will be based
on a loading plan with an annual reconciliation,

— the base price for spent fuel will be GBP 150 000 per
tonne of uranium, payable on loading of the unir-
radiated fuel, at 2003 prices. Thereafter it will be
indexed to RPI. In each year an upwards or
downwards adjustment will also be made according
to a formula based on the amount of electricity
generated by the AGR power stations and the value
of baseload electricity in E & W, thereby offering BE
protection from fluctuations in the price of electricity.
The base price for spent fuel management
approximates to GBP 0,6/MWh, before the upwards
or downwards adjustment.

Fuel supply and reprocessing measures impact

57. Table 2 shows the effect for BE of changes to BNFL fuel
supply contracts, as estimated by the UK authorities
under three possible scenarios for the evolution of the
electricity market.
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Table 2

Effect of changes to BNFL fuel supply contracts

(in GBP million)

Computation of fuel supply savings

Year to 31 March 2004 2005 2006 2007 2008

Pre-restructuring costs

— Bank case and upside case 221 247 232 203 213

— Downside case 216 241 227 198 208

Post restructuring costs

— Bank case 206 231 218 188 201

— Upside case 207 231 227 198 207

— Downside case 200 220 205 176 186

Savings

— Bank case 15 16 14 15 12

— Upside case 14 16 5 5 6

— Downside case 16 21 22 22 22

58. The UK authorities have submitted that giving precise
estimates of the savings by BE after 2006 would be
difficult, as the pre-restructuring fuel supply contracts
were planned to end in 2006. Any estimate of the
benefit for BE of the changes would therefore have to
take account in some way of the benefit to BNFL of the
prolongation of the contracts until the end of BE's plants'
lifetime, which is reflected in the new contracts' prices.
Bearing in mind these uncertainties, the UK authorities
have indicated that BE's internal estimate of the cost
savings over the lifetime of the plants would be
GBP 239 million (undiscounted) and GBP 140 million
(discounted at a real rate of 3,5 % (7)).

59.

60. Table 3 hereunder shows the effect for BE of changes to
BNFL AGR spent fuel contracts, as estimated by the UK
authorities, under the same three possible scenarios (8).
The net present value is computed using the UK public
sector discount rate of 3,5 % real. This table addresses
only the impact of price changes in contracts for fuel
loaded on or after the restructuring effective date.
Impact of changes in contracts for fuel loaded prior to
the restructuring effective date is difficult to quantify, at it
would materialise only in the event that BE becomes
insolvent. Besides, the benefit for BE of the transfer of
title of spent fuel, and liabilities attached to it, to BNFL, is
difficult to estimate, according to the UK authorities. The
UK authorities have nevertheless submitted that a
subjective estimate of the benefit for BE of this transfer
of title would be at around GBP 1 421 (undiscounted)
and GBP 148 million (discounted at 5,4 % nominal).
This benefit is not included in the table hereunder.

Table 3

NPV impact of changes to future AGR spent fuel contracts (1)

(in GBP million)

NPV Undiscounted total
payments

Pre-restructuring

— Bank case 592 1 117

Post-restructuring

— Bank case 418 558

— Upside case 881 1 204

— Downside case 3 4

Savings

— Bank case 174 559

— Upside case – 289 – 87

— Downside case 589 1 113

(1) This assumes that the restructuring effective date is 1 April 2004; NPV at
March 2003.

Measures concerning uranics

61. Originally, the companies that are now BEG and BEGUK
both themselves acquired uranics for transfer to BNFL
and used by it in the production and fabrication of
nuclear fuel for their AGR plants. The company that is
now BEGUK then transferred to BNFL its uranics
procurement contracts. Those pre-existing contracts
were long-term and, in any event, sufficient only for
the relatively small quantities of material required by
BEGUK, and therefore that change gave BNFL only a
limited base for the development of a uranics
procurement and supply business unit.

62. As part of the renegotiation between BE and BNFL of the
contracts for the future supply of fabricated nuclear fuel
by BNFL to BE, it was agreed that BEG should also
transfer its uranics procurement contracts to BNFL
which thus becomes responsible for the making of
future arrangements for the procurement of uranics for
nuclear fuel for BEG's AGR plants.

63. At the same time, BNFL will purchase from BEG its
uranics stocks, the estimated book value of which is up
to GBP 67 million.

64. The UK authorities submit that, because of the larger
quantity of material used in BEG's AGR plants and the
shorter duration of the transferred pre-existing
procurement contracts, that change will give BNFL a
much stronger base for the development of a uranics
procurement and supply business unit and, as such, is
a favourable commercial opportunity for BNFL.
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Measure C: standstill measures

65. As part of the restructuring plan, BE has reached
agreements (hereunder ‘the standstill agreements’) in
relation to a standstill, subject to certain conditions, of
payments due to BNFL and a number of significant
financial creditors (hereunder ‘the significant creditors’)
which comprise the holders of the majority of the
2003, 2006 and 2016 sterling bonds issued by BE
(hereunder ‘the Bondholders’), the Eggborough bank
syndicate including the Royal Bank of Scotland as letter
of credit provider (hereunder ‘RBS’) (together ‘the Bank
Lenders’) and counter-parties to three out of the money
power purchase agreements (‘PPAs’) and contracts for
differences: Teaside Power Limited (‘TPL’), Total Fina Elf
(‘TFE’); and Enron (hereunder collectively ‘the PPA
Counterparties’).

66. Under the standstill agreements, the standstill period
commences on 14 February 2003 and ends on the
earliest of 30 September 2004 or the occurrence of a
termination event or the completion of the restructuring.
During this period, BNFL and significant creditors have
agreed with BE that they will not take any steps to
initiate administration proceedings or demand or
accelerate any amounts due and payable by BE.

67. BE's and BNFL and significant creditors' obligations under
the standstill agreements are described hereunder.

BE's standstill obligations

68. Under the standstill agreements:

— interest will continue to be paid to bondholders and
the Eggborough banks in accordance with existing
arrangements, except that following the payment of
the normal annual coupon to bondholders on 25
March 2003, subsequent interest payments will,
subject to appropriate resolutions being passed by
the Bondholders, be made on a six-monthly rather
than an annual basis,

— interest at 6 % per annum will be paid to RBS (in
respect of its letter of credit) on an amount of
GBP 34 million and to the PPA Counterparties on
their claim amounts (RBS GBP 37,5 million; TPL
GBP 159 million; TFE GBP 85 million; Enron
GBP 72 million),

— EPL will be paid amounts attributable to its operating
costs and capital expenditure,

— BE will continue to purchase power from TPL at fixed
prices at levels based on the current forward price
curve for electricity until completion of the restruc-
turing,

— interest will accrue to BNFL in respect of the amounts
owed under the existing spent fuel management
agreements from 1 April 2003 and will be waived
if the restructuring takes place. Amounts accruing
under the existing spent fuel management agreements
in respect of fuel loaded prior to the restructuring
effective date will be stood still to the extent they

exceed the amounts that would have been payable
had the new spent fuel management agreements
been effective from 1 April 2003 and will be
waived if the restructuring takes place.

BNFL and significant creditor standstill obligations

69. Under the standstill agreements:

— from November 2002 up to 1 April 2003, BNFL will
stand still all payments due under the existing spent
fuel management agreements; from 1 April 2003,
BNFL will stand still the difference between
payments due under the existing and the new spent
fuel management agreements,

— Bondholders will, assuming passing of the necessary
bondholder resolutions, stand still principal due under
the 2003 bonds,

— Eggborough banks will stand still principal
repayments and other payments due under the
capacity and tolling agreement (‘CTA’) except those
included in BE's continuing obligations,

— RBS will stand still all amounts in respect of the RBS
counter-indemnity, composite guarantee or letter of
credit, and

— the PPA counterparties will stand still all amounts
arising under the PPAs except those included in
BE's continuing obligations.

70. The obligations of a significant creditor under its
agreement to standstill payments will cease to apply if
any of the following occurs and a significant creditor
gives notice of termination to BE:

— there is a default in payment of the non-deferred
amounts due to that significant creditor which
continues for more than 20 business days,

— a winding-up or administration petition or order is
made in respect of BE or any of its subsidiaries,

— the UK Government makes a written demand for
repayment of the credit facility agreement or under
any replacement facility from commercial banks
guaranteed by the UK Government and the related
counter indemnity by BE and its subsidiaries in
favour of the UK Government,

— the requisite approvals have not been obtained from
the Eggborough credit facility agent, RBS, the TPL
bank syndicate or Enron,

— documentation is issued by BE or any of its
subsidiaries which provides for distributions to
significant creditors different to those in the heads
of terms agreed by the significant creditors.

Standstill impact

71. Table 4 sets out the level of cash that would be saved by
BE through the standstill Agreements according to the
UK authorities, should the restructuring effective date
be on 31 March 2004.
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Table 4

Cash saved by BE through standstill Agreements

(in GBP million)

Standstill amounts Year ending
March 2003

Year ending
March 2004

BNFL 132 265

Bondholders 110 0

Eggborough banks 47 40

TPL 13 33

TFE 3 14

Enron 4 19

VAT impact 0 – 8

Interest impact – 9 – 21

Standstill impact 300 342

Cumulative cash 300 642

Measure D: significant creditors restructuring package

72. In addition to the standstill agreements, the restructuring
plan provides for the claims of the significant creditors to
be restructured and rescheduled. On 14 February 2003,
BE reached a non-binding agreement with the significant
creditors for the compromise and allocation of their
claims.

73. The liabilities of the significant creditors to be
compromised, as reflected in BE's unaudited financial
statements for the six months to 30 September 2002,
were as follows:

— bondholders: GBP 408 million,

— bank lenders: GBP 490 million,

— PPA counterparties: GBP 365 million.

74. Under the heads of terms, the claim amounts in relation
to the PPAs have since been set at GBP 316 million for
the purposes of the restructuring package.

75. The liabilities will be restructured and rescheduled as
follows:

— GBP 275 million of new bonds will be issued to the
bondholders, bank lenders, RBS, TPL, TFE, and Enron.
The allocation of new bonds has been determined by
an entity priority analysis as agreed by the significant
creditors and BE. The priority analysis assesses the
claim to which each party would be entitled on
insolvency of BE. The terms of the new bonds have
not been finalised yet but they will have a senior
ranking and be unsecured,

— a revised CTA will be entered into with the
Eggborough banks with a financial return for the
banks equivalent to GBP 150 million of new bonds,

— ordinary shares in BE will be issued to the bond-
holders, bank lenders, RBS, TPL, TFE, and Enron, on
the basis of allocation between the parties set out
below,

— BE's Board is considering proposals under which
existing holders of shares in BE would have both
shares and warrants in the restructured group. Any
allocation of shares or warrants to existing share-
holders in the restructured group will need to be
agreed with the significant creditors. If the restruc-
turing is implemented, the return, if any, to existing
shareholders will represent a very significant dilution
of their existing interests.

Measure E: introduction of a new trading strategy

76. BE has revised its trading strategy, seeking to reduce its
exposure to output and price risks. The revisions
constitute one of the elements in the restructuring
package which enhance BE's financial robustness.

Background

77. BE is one of the largest electricity generators within the
UK, contributing over 20 % of UK power generation. This
electricity generation portfolio consists of nuclear
generation (83 % by capacity) and coal-fired generation
(17 % by capacity), capable of producing approximately
75 TWh per annum.

78. The trading arm of BE, BEPET is responsible for selling
the output of BE's generation portfolio, managing the
exposure of BE to electricity market price fluctuations
and maximising the sales prices achieved by BE relative
to the market. Since 83 % of BE's generation capacity is
nuclear, a key focus for BEPET is the sale of this mainly
continuous production.

79. The coal-fired Eggborough plant is also an important
element in the trading portfolio. It offers output flexibility
to accomodate changing customers demand levels and
valuable ‘insurance’ in the event of a nuclear outage.

80. In order to manage BE's exposure to market prices whilst
maximising the sales price achieved relative to market,
BEPET sells its output forward. By the time the electricity
is produced, BEPET, in common with other generators,
seeks to have sold 100 % of its generation to avoid
exposure to the typically volatile prices in the balancing
mechanism. By selling ahead, the company is able to
ensure that future output volumes are sold at the
prevailing price at that time and, in some cases, that
prices for future output are fixed.

81. BEPET has a number of routes through which it can sell
BE generation and sells 32 % of its total generation
through the direct supply business (‘DSB’). The DSB has
grown organically and represents a key element of BE's
business strategy.
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82. BE's retail market position accounts for a small part of its
generating output relative to other significant generators
in Great Britain. BE's growth in this market is driven by
the goal of diversifying delivery channels for generation
output rather than any goal with respect to the retail
market by itself. BE achieves a gross margin of
approximately 2 % (9) on its direct sales reflecting the
competitive nature of this market.

83. The reasons for the financial difficulties faced by BE in
September 2002 included three substantially out-of-
the-money power purchase agreements and contracts
for differences into which it had entered as part of
earlier trading and corporate activity. Each was included
in the compromise agreement with significant creditors
reached as part of the restructuring package.

84. The first one is the contract with TFE. Compared to
today's prevailing market prices, the exercise price
within this contract is very high. The agreement was
struck in 1997, at a time when prices were on average
much higher than is currently the case. The agreement is
substantially out-of-the-money for BE and the claim
amount due to TFE is GBP 85 million.

85. The second relates to the swap contract with Enron,
dated 1 April 1996, which is a financially settled
instrument, based on the difference between peak and
off-peak pool prices. The contract was entered into by
BE prior to its acquisition of Eggborough. It was intended
as a hedge against the varying shape of BE's growing
I & C consumer business. The claim amount due to
Enron recognised in respect of this out-of-the-money
PPA in the restructuring package is GBP 72 million.

86. The third one concerns an agreement, inherited through
BE's 1999 acquisition of SWALEC, with TPL. The
contract was originally signed on 26 June 1991. The
contract is substantially out of the money. The claim
amount due to TPL recognised in respect of this PPA
in the restructuring package is GBP 159 million.

BE's new trading strategy

87. As part of the restructuring package, BE has determined
to secure more medium-term fixed price sales of its
output. According to the UK Government, the implemen-
tation of this strategy will reduce the volatility of
cashflows and reinforce the longer-term financial
viability of the company.

88. Under the new strategy, fixed price forward sales of
output will result in the Company pre-selling a higher
portion of its output for the next three to five years at a
fixed price, such that BEPET fixes the value of a greater
proportion of its future generation.

89. The key objectives of the new trading strategy are: (i) to
limit price risks by securing further fixed-price contracts;
(ii) to maintain viable sales channels for significant
generation volumes; and (iii) to provide additional cash
to maintain adequate financial reserves.

90. Since the new strategy was articulated in early December
2002, BE has succeeded in selling or extending an
additional 14,8 TWh of DSB sales for 2003 to 2006
through the renewal of annual contracts and some
extensions to multi-year agreements. As at 6 March
2003, BE had also had negotiations with a number of
wholesale counterparties on the subject of structured
trades.

91. On 6 February 2003, a significant contract was signed
with British Gas Trading Limited for the sale of
approximately 10 TWh per annum until 1 April 2007,
more than half of which is at a fixed price.

92. The new contracts with BNFL also provide some element
of electricity price hedging to BE due to the variable
price, linked to electricity prices, to be paid for AGR
fuel supply and AGR spent fuel management services.
At current market prices, the new agreements with
BNFL provide a partial hedge on approximately 60 %
of BE's AGR output of approximately 58 TWh p.a.

93. BE proposes focusing on the following objectives in its
medium-term strategy:

— ensuring the BE's nuclear plants are operating to
world safety and performance levels. BE will seek to
deliver its performance targets consistently and on a
sustainable basis,

— enhancing safety while improving productivity and
competitiveness,

— reducing exposure to wholesale electricity prices in
the UK whilst continuing to maintain a reliable
route to market. This will be achieved through a
mixture of contract terms, access to flexible
generation through Eggborough and DSB, focusing
primarily on the I & C Consumer sector. BE already
has significant market presence in this sector with a
strong brand,

— developing a profitable renewables business to
support the competitiveness of the DSB. As a large
supplier of electricity via DSB, BE must source an
increasing proportion of its supply from renewable
sources to comply with the UK's renewables obli-
gation launched in 2002,

— a continuing commitment to supporting
EU-sponsored safety-related activities in the former
Soviet Union and eastern Europe.
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Measure F: asset disposals to help finance the restruc-
turing

Bruce Power

94. On 23 December 2002, BE announced that it had
entered into binding heads of agreement to dispose of
its 82,4 % interest in Bruce Power as follows: 79,8 % to a
consortium made up of Cameco, BPC Generation Infra-
structure Trust and TransCanada PipeLines Limited
(together, the ‘Consortium’) and 2,6 % to the Power
Workers' Union Trust No 1 and The Society. In
addition, the Consortium agreed to acquire BE's 50 %
interest in Huron Wind, a wind turbine project in
Ontario. The sale of Bruce Power and Huron Wind to
the Consortium was completed on 14 February 2003. At
the closing, BE received CAD 678 million in cash
(including repayment of a CAD 51 million capital call).
In addition, BE expects to receive up to
CAD 140 million from contingent on the restart of
two Bruce A units and escrow accounts.

95. The initial proceeds of GBP 275 million, less certain
amounts for transaction costs, have been paid into an
account approved by and charged in favour of the DTI
under the rescue credit facility agreement (‘CFA’).

AmerGen

96. Exelon Generation Company, LLC (‘Exelon’) and British
Energy Investment Ltd. have been soliciting proposals for
their respective interests in AmerGen with respect to a
sale of AmerGen. BE continues to explore options to
realise its interest in AmerGen. According to the UK
Government, BE will enter into an agreement to sell
their interest in AmerGen, subject to regulatory
approvals, by 30 June 2003.

Measure G: local tax deferrals

97. A number of local authorities have agreed to defer
without interest the payment of business rates owed to
them by BE.

98. In view of the information forwarded by the UK auth-
orities, these authorities are:

— Lancaster City Council, in respect of the Heysham
plant, for GBP 1 775 240,

— Shepway District Council, in respect of the Dungeness
plant, for GBP 578 524,

— Hartlepool Borough Council, in respect of the Hart-
lepool plant, for GBP 447 508,

— North Ayrshire Council, in respect of the Hunterston
plant, for GBP 735 947,

— East Lothian Council, in respect of the Torness plant,
for GBP 765 986.

99. In total, as much as GBP 4 303 205 in rates payments
were postponed from November 2002 to February 2003.

2.3. Market description

100. From a physical point of view, the United Kingdom elec-
tricity network is characterised by its segmentation and
its small interconnection with other networks.

101. The network is broadly made of three distinct
geographical subnetworks, managed by different entities,
corresponding to E & W, Scotland and Northern Ireland.

102. As can be seen in table 5, interconnection between the
three subnetworks and between the subnetworks and
foreign networks are small. It can also be noted that
the E & W subnetwork represents by far the majority of
the United Kingdom capacity.

Table 5

Subnetworks generation (1) and interconnection capacity

(in MW)

Area Generation
capacity

Intercon-
nection
capacity

with E & W

Intercon-
nection
capacity

with
Scotland

Intercon-
nection
capacity

with
Northern

Ireland

Intercon-
nection
capacity

with other
EU/EEA

networks

E & W 63 500 — 1 200 0 2 000
with

France

Scotland 10 100 1 200 — 500 0

Northern
Ireland

1 700 0 500 — 600
with the
Republic

of Ireland

(1) Source: market survey provided by the UK authorities. Capacities are registered
capacities in 2002, and nominal capacity for the interconnectors. Mothballed
plants are not included.

103. BE operates only in E & W and Scottish segments, each
of which are further described below.

The E & W segment

104. The E & W segment is the one on which competition is
the most developed.

105. Its commercial organisation is based on a system that
was introduced in March 2001 by the Great Britain elec-
tricity and gas sector regulator, the Ofgem. This system is
known as the new electricity trading arrangements or
NETA.

106. Under NETA, most of the exchanges are subject to direct
bipartite contracts between generators and suppliers,
based on estimated energy generation and consumption.
The bipartite contracts are complemented by a last hour
balancing system operated by NG and a complementary
settlement mechanism by which NG charges most of its
last minute balancing costs to generators and suppliers
that do not fulfil their estimated generation and
consumption.

107. NETA is such a competitive market organisation that,
according to Ofgem its introduction has resulted, in
only one year of existence, in a 20 % decrease in
baseload electricity prices and a 27 % decrease in peak
electricity prices (10).
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108. The energy mix in E & W is described in table 6:

Table 6

E & W energy mix (1)

Type Capacity
(GW)

Share of total
capacity

in %

Coal 25,9 39,4

CCGT 21,6 32,9

Oil 1,8 2,7

OCGT 1,2 1,8

Pumped Storage 2,1 3,2

Nuclear 9,9 15,1

Interconnectors 3,2 4,9

Total 65,7 100

(1) Figures for 2002. Capacities are registered capacities, excluding mothballed
plants.

109. Mothballed plants represent another 6 760 MW capacity.
These plants are currently not operating, but are in such
a position that they could be brought back to the
network, although this operation might take at least
some months.

110. Table 7 summarises the different operators' capacity
market shares.

Table 7

E & W capacity market shares (1)

Company Share
in %

PowerGen 15,5

BE 14,1

Innogy 12,5

Edison 3,2

AES 7,5

AEP 6,1

BNFL 4,1

EdF (through interconnector with France) 7,3

Scottish interconnector (2) 2,2

CCGT new entrants 23,9

Other new entrants 2,7

(1) Figures for 2002. Shares are relative to registered capacities, excluding moth-
balled plants.

(2) This interconnector is used mostly in the Scotland to E & W direction.

The Scottish segment

111. At present, there is no such trade system as the NETA in
Scotland. As a matter of fact, the Scottish market is still

under the control of two companies: Scottish Power and
Scottish and Southern Electricity, that own most of the
electricity generation assets in Scotland except from BE's.
These two companies also have a special arrangement
with BE, know as ‘the nuclear energy agreement’, by
which they purchase all the electricity generated by BE
in Scotland.

112. Moreover, at present, prices in the Scottish market are
linked to those in the E & W market through a
mechanism know as the Scottish administered price
mechanism.

113. This mechanism should be suppressed within a few years,
with the introduction of a unified E & W and Scotland
market mechanism, which will be an extension of NETA,
and will be know as the British electricity trading and
transmission arrangement (BETTA).

114. Capacities by company and energy source in Scotland are
summarised in table 8:

Table 8

Capacity by company and energy source in Scotland

Company/plant-energy type Capacity
(MW)

British Energy 2 440

Hunterston — AGR 1 190

Torness — AGR 1 250

Scottish and Southern Energy 2 974

Peterhead — CCGT 1 524

Hydro 1 065

Pumped storage 300

Diesel 85

Scottish Power 4 055

Longannet — coal 2 304

Cockenzie — coal 1 152

Hydro 123

Pumped storage 400

Wind 76

BNFL 196

Chapel Cross – Magnox 196

Others 418

Fife energy 134

Grangemouth 130

Wind 96

Waste 43

Biomass 15

Total 10 141
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III. ASSESSMENT

115. At least part of the measures in question concern issues
covered by the Euratom Treaty and therefore have to be
assessed accordingly. However, to the extent that they are
not necessary for or go beyond the objectives of the
Euratom Treaty or distort or threaten to distort
competition in the internal market, they have to be
assessed under the EC Treaty.

3.1. Aid in the sense of Article 87(1) of the EC Treaty

116. According to Article 87(1) of the EC Treaty, there is State
aid when aid granted by a Member State or through State
resources in any form whatsoever distorts or threatens to
distort competition by favouring certain undertakings or
the production of certain goods and affects trade between
Member States.

117. Amongst the six restructuring measures, measure D
(‘significant creditors restructuring package’), measure E
(‘the new trading strategy’) and measure F (‘assets
disposal’) do not derive from public resources and are
therefore not to be qualified as State aid under Article
87(1) of the EC Treaty.

118. The UK authorities have notified Measure A (‘funding of
nuclear liabilities’) as state aid. This measure derives from
public resources since the State takes over part of the
Nuclear Liabilities, which are costs which should
normally be borne by the company. This measure
conveys BE with advantages in respect of its competitors.
As BE operates in a competitive market, these financial
advantages place the companies in a favourable position
as compared to its competitors and threaten to distort
competition. Furthermore, electricity can flow between
the UK and France and the Republic of Ireland. The
advantages are therefore likely to affect trade between
Member States. Therefore, at this stage, the Commission
considers that measure A, which has also to be assessed
in view of the objectives of the Euratom Treaty, may be
regarded as State aid in the sense of Article 87 (1) of the
EC Treaty. It will not enter into force before the restruc-
turing effective date, hence not before the Commission
takes a decision on the restructuring plan. It must
therefore be regarded as notified within the meaning of
Article 88(3) of the EC Treaty.

119. As regards measures B (‘measures concerning fuel cycle
agreed with British Nuclear Fuel Limited (BNFL)’), C
(‘standstill agreements’) and G (‘local tax deferrals’), the
UK Government claims that these measures in favour
of BE do not constitute aid.

120. The UK Government argues concerning measure B that
the renegotiations of the spent fuel contracts with BNFL
have been made at arm's length. According to the UK
Government the long term nature and complexity of the
spent fuel contracts has meant that they have been
continuously subject to supplement or amendment as
circumstances dictate and in the normal course of
business. The UK Government adds that the contracts
have within them ‘non-discrimination’ and ‘hardship’
clauses. In respect of the hardship clause, if either party
experienced serious difficulty under the contract such

that it would continue to experience significant losses
by compliance with the agreement, it could request the
other party to consider changes to the agreement. In view
of the financial difficulties of BE and considering the fact
that BE is BNFL's largest customer, BNFL would have
been particularly exposed as a substantial creditor in
the event of BE's insolvency. Consequently BNFL
expressed itself willing to consider the possible
amendment of certain commercial terms in the existing
agreements. Therefore, according to the UK authorities,
the new contracts between BE and BNFL are not State aid
within the meaning of to Article 87(1) of the EC Treaty.

121. At this stage of its assessment, the Commission thinks
that the renegotiations of the contracts between BNFL
and BE can be considered as being State aid. The
Commission notes that BNFL is a publicly- owned
company. This does not preclude that it might act as a
private operator in particular if it can be proved that it
acted the same way as another private operator in the
sector. However the Commission notes that BE has been
attempting to invoke the hardship clause for some
period. During 2002, extensive discussions took place
between BE and BNFL to see whether changes to the
spent fuel contracts could be made, but without
conclusion. It is only following the announcement by
BE that it had initiated discussions with the UK
Government with a view to seeking immediate financial
support, that BNFL expressed itself willing to consider the
possible amendment of certain commercial terms in the
existing agreements.

122. Under these circumstances, the Commission holds the
preliminary opinion that BNFL has not acted only as a
private creditor and that the conclusion of more
favourable contracts that what would otherwise have
been agreed can be imputed to the State. The
Commission therefore thinks that the renegotiation of
BE's contracts with BNFL, which has also to be assessed
in view of the objectives of the Euratom Treaty, can be
considered as containing State aid elements within the
meaning of Article 87(1) of the EC Treaty (11). In this
regard, it must be noted that the renegotiated contracts
have for most of them already entered into force. Should
they contain State aid within the meaning of Article
87(1) of the EC Treaty, this State aid would have been
put into place prior to Commission authorisation, and
should therefore be regarded as unlawful within the
meaning of Article 1(f) of Regulation (EC) No
659/1999 (12).

123. The same reasoning and the same preliminary conclusion
as above may apply to the part of measure C that is
undertaken by BNFL.

124. Measure C provides for a standstill of BE's major creditors
debts, be they privately owned or publicly owned.

125. It must be noted though that the conditions of this
standstill are different for privately owned creditors
(known as ‘the significant creditors’) than for BNFL, the
latter accounting for nearly half of the cash saved by BE
through measure C.
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126. At this stage of its analysis, in view of the complexity of
the contracts and the great differences between the
conditions agreed respectively by the significant
creditors and BNFL, the Commission would tend to
consider that the standstill conditions agreed by BNFL
result in a more favourable deal for BE than the standstill
conditions agreed by other, privately owned, creditors.

127. Should this be the case, then the Commission would
consider that the same reasoning and the same
preliminary opinion as the one described above for
measure B would apply, at least for the part of
arrangement with BNFL that exceed in terms of benefit
for BE the benefit that it gets from other creditors. As the
part of the standstill regarding BNFL has already been put
in place, the same reasoning as above concerning the
unlawfulness of the aid applies.

128. As regards, measure G, the United Kingdom has not
established that the local authorities have acted as a
private creditor. In view of the absence of interest
charged for the deferral, the Commission doubts
whether the deferral can escape being qualified as State
aid within the meaning of Article 87(1) of the EC Treaty.

129. As the deferrals have already occurred, the same
reasoning as above concerning the unlawfulness of the
aid applies.

3.2. Derogation under Article 87(3)(c) of the EC Treaty

130. In view of the above, some restructuring measures may
or do fall to be assessed as ad hoc aid by the
Commission.

131. Article 87(2) and (3) of the EC of the Treaty foresee
exemptions to the general incompatibility as stated in
paragraph 1 therein.

132. The exemptions in Article 87(2) of the EC Treaty do not
seem to apply in the present case because the aid
measures neither have a social character and are
granted to individual consumers, nor do they make
good the damage caused by natural disasters or excep-
tional occurrences, nor are the aids granted to the
economy of certain areas of the Federal Republic of
Germany affected by its division.

133. Further exemptions are laid out in Article 87(3)(a), (b)
and (c) of the EC Treaty.

134. As the primary objective of the aid concerns the
restoration of long-term viability of an undertaking in
difficulty, only the exemption of Article 87(3)(c) of the
EC Treaty could at first sight apply. Article 87(3)(c)
provides for the authorisation of State aid that is
granted to promote the development of certain
economic sectors, where such aid does not adversely
affect trading conditions to an extent contrary to the
common interest.

135. In its Community guidelines on State aid for rescuing and
restructuring firms in difficulty (13) (‘guidelines’) the
Commission spelled out the preconditions for a
favourable exercise of its powers of appreciation.

3.2.1. Eligibility of the firm

136. In order to be eligible for restructuring aid, BE must
qualify as a firm in difficulty as defined in section 2.1
of the guidelines. In particular, it must be demonstrated
that the company cannot stem its losses through its own
resources or with the funds it obtains from its owner/
shareholders or creditors.

137. According to point 5(a) of the guidelines, a firm is, in any
event, regarded as being in difficulty, in the case of a
limited company, where more than half of its registered
capital has disappeared and more than one quarter of
that capital has been lost over the preceding 12
months. At 31 March 2001 the total equity shareholders
funds of BE stood at GBP 1 075 million. At 31 March
2002 this figure had fallen to GBP 490 million. Thus BE
lost more than half its shareholders' capital in the
preceding 12 months and falls within the terms of
point 5(a) of the guidelines (14).

138. This situation has resulted from a deterioration of BE's
financial situation over the last two years. In the course
of 2002, BE made an attempt to refinance itself from the
capital markets. In late June 2002 it sought to issue 10
year bonds to the value of GBP 262 million to repay
existing debt and for general corporate purposes. This
issue was unsuccessful and was withdrawn at the end
of July. At the beginning of September, the board of
BE determined that in the absence of Government
support, the company would no longer be able to meet
its liabilities to creditors as they arose and that it would
otherwise be insolvent. The Electricity Regulator also
warned the Secretary of State for Trade and Industry
that there was a serious risk of default by BE under the
Balancing and Settlement Code. The above shows that BE
was not able to recover through its own resources or
with external funds.

139. This conclusion is supported by the financial figures of
BE.

Table 9

financial figures of BE

Financial year
2000/2001 (1)

Financial year
2001/2002 (1)

As of
31 August

2002 (2)

Turnover 2 124 2 049 n/a

Profit after tax (before
exceptionals) – 23 – 39 – 70

Net cash flow – 11 – 31 – 131

Debt 730 859 995

Net assets 1 168 627 557

(1) Source: British Energy Annual Report 2001/2002.
(2) Source: British Energy Management Accounts, as transmitted by the United

Kingdom authorities.
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(13) OJ C 288, 9.10.1999, p. 2.

(14) The fact that BE has apparently paid a dividend to shareholders on
16 July 2002 is not relevant in checking whether point 5(a) of the
Guidelines is fulfilled.



140. BE's last approved annual accounts and management
accounts show that, during last year, BE were confronted
with the usual signs of a firm in difficulty as defined in
point 6 of the Guidelines. It suffered increasing losses, its
turnover diminished, its cash flow declined and its debt
increased as shown in table 9. All these criteria worsened
particularly during the last five months preceding the
decision of the board of the company to ask for State
aid. In addition, the net asset value also fell considerably.
It has to be noted that other signs defined in point 6 of
the Guidelines, like increasing stocks, are not applicable
due to the specificity of the electricity sector.

141. BE therefore qualifies as a firm in difficulty in the sense
of section 2.1 of the guidelines and is eligible for restruc-
turing aid.

3.2.2. Restoration of viability

142. The award of restructuring aid requires a feasible,
coherent and far reaching restructuring plan capable of
restoring the long-term viability of the firm within a
reasonable time span and on the basis of realistic
assumptions. According to point 32 of the guidelines,
the improvement in viability must derive mainly from
internal measures contained in the restructuring plan.

143. Point 33 of the guidelines require the Member State to
submit a restructuring plan describing the circumstances
that led to the company's difficulties and considering
scenarios reflecting best-case, worst-case and intermediate
assumptions. Point 34 of the guidelines adds that the
plan should provide for a turnaround that will enable
the company after completing its restructuring to cover
all its costs including depreciation and financial charges.
The expected return on capital should be enough to
enable the restructured firm to compete in the market
place on its own merits.

Position of the UK authorities

144. Before presenting the effect of the restructuring plan on
the viability of BE, the UK authorities have described the
economics of nuclear generation. In assessing the
economics of BE's generation activities the notification
distinguishes between the avoidable costs and
non-avoidable costs of running BE's stations. Nuclear
plants are characterised by very high non-avoidable
costs and comparatively low avoidable costs, in particular
short run marginal costs. According to the UK auth-
orities, since the decision to generate is motivated by
the level of avoidable costs and in view of the fact that
nuclear plants have the lowest short-run marginal costs,
running nuclear plants is economic rational.

145. The UK authorities then argue that if BE's restructuring
succeeds, the firm will not structurally be loss-making.
According to the UK authorities, the plan is able to
address the issues at the origin of BE difficulties and
lead to long-term viability. In particular, it will improve
its trading strategy to try to offset BE unhedged position,
relieve BE from part of its very high fixed costs in taking
over historic nuclear liabilities and enable it to build
sufficient cash reserves to secure its activities.

146. The objective of BE's restructuring plan is to restructure
BE's costs and liabilities and to put in place a stable
capital structure in order for BE to continue to operate
in the long term as a financially viable entity. In order for
BE to be considered financially viable, the UK
Government has assumed that, over a period of time,
the company must be profitable, with positive cashflow
and able to finance its activities on an ongoing basis.

147. The following component parts of the restructuring plan
were developed in order to achieve the objective of
financial viability:

— the sale of BE's interests in Bruce Power and
AmerGen, in order to build up cash resources
within the business, enhance robustness and reduce
the scope of the business,

— reduction in BE's ongoing cost base through the
commercial negotiation with existing significant
creditors to compromise their historic claims, and
enter into standstill agreements until the restructuring
is effected, in exchange for a combination of new
debt and new equity in BE following completion of
the restructuring,

— the assumption of costs of certain nuclear liabilities
by the UK Government; and the commercial
renegotiation of front end and back end nuclear
fuel contracts with BNFL. The new commercial
arrangements with BNFL have also reduced BE's
exposure to adverse electricity price movements,

— implementation of a new trading strategy to reduce
BE's exposure to electricity wholesale market volume
and price risk.

148. The restructuring plan has been developed to take
account of a key requirement of financial viability ie
the ability of the company to finance its activities.
Since the company would expect to face difficulty in
obtaining financing from the bank or bond markets,
particularly considering the relatively small number of
lenders prepared to provide financing to a nuclear
generating company, the restructuring plan has to be
considered as an alternative to seeking external financing.
It foresees the creation and build-up of cash reserves.
These cash reserves would be designed to enable the
company to enter into electricity trading contracts
requiring collateral cover and to sustain cash shortfalls
without the need to rely on external funding.
Accordingly, the restructuring plan envisages the
creation of two reserves: a cash collateral reserve; and
an outage and liquidity reserve. Although two separate
pools of reserves have been identified, it is intended that
these reserves will be fungible giving the ability to call on
the outage and liquidity reserve to meet additional
collateral requirements and vice-versa. This is to
provide additional robustness for BE.

149. In the period ending 31. March 2004, the cash reserves
are built up through two sources of funds: the standstill
agreements (measure C) and asset disposals (measure F),
after repayment of the liabilities outstanding under the
rescue aid credit facility agreement.
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150. The UK authorities have developed three financial
scenarios to take into account the variables to which
BE's financial position is particularly sensitive: generation
output and electricity prices. In order to determine the
impact on BE's financial position of alternative
assumptions for generation output and electricity prices,
BE has considered one upside and one downside sensi-
tivity:

— the bank case assumes output from the nuclear plants
of approximately 67 TWh per annum and electricity
price forecasts from Accenture,

— the upside case assumes output from the nuclear
plants of approximately 67 TWh per annum and
electricity price forecasts between the Ilex average
and the Ilex low price forecasts,

— the downside case assumes output from the nuclear
plants of approximately 65 TWh per annum and
electricity price forecasts from the market survey
low case.

151. Table 10 sets out the projected profit-and-loss accounts
in the bank case for the five years ended 31 March 2008
together with the estimated profit and loss for the current
financial year.

Table 10

Profit and loss accounts in the bank case until 31 March 2008 (1)

Five-year forecast period

2003 2004 2005 2006 2007 2008

UK nuclear output (TWh) 63,0 67,1 66,3 67,2 68,1 67,2

Income 1 654 1 317 1 301 1 339 1 372 1 416

Operating costs

Fuel costs – 404 – 428 – 332 – 348 – 366 – 380

Materials and services – 580 – 450 – 436 – 447 – 450 – 467

Staff costs – 332 – 232 – 261 – 268 – 274 – 280

Capital expensed to P/L 0 – 114 – 100 – 91 – 85 – 84

Depreciation and amortisation – 280 – 50 – 45 – 45 – 44 – 41

Total operating costs – 1 596 – 1 273 – 1 174 – 1 199 – 1 219 – 1 251

Operating profit (loss) 58 44 127 140 153 164

AmerGen operating profit 48 41 0 0 0 0

Profit before finance charges and
tax 106 85 127 140 153 164

Finance charges

Revalorisation (net) – 190 – 177 0 0 0 0

Net interest and other finance charges – 65 – 80 – 32 – 22 – 18 – 15

Total finance charges – 255 – 257 – 32 – 22 – 18 – 15

Profit before tax, minorities, HMG
indemnity and exceptionals – 148 – 172 94 118 135 150

Minority interests (share of PBT) – 15 0 0 0 0 0

Profit before tax, HMG indemnity
and exceptionals – 164 – 172 94 118 135 150

Movement in HMG-indemnity 0 0 – 39 – 74 – 112 – 85

Profit before tax and exceptionals – 164 – 172 55 44 22 65

Exceptionals – 4 232 4 408 – 14 0 0 – 39

Profit before tax – 4 396 4 236 42 44 22 26

Taxation 389 – 17 0 – 1 0 0

Profit attributable to ordinary
shareholders – 4 006 4 220 42 42 22 26

Dividends 0 0 0 0 0 0

Retained earnings – 4 006 4 220 42 42 22 26

(1) The GBP 4 408 million exceptionals for 2004 correspond to the value of the undertakings by the UK Government under measure A.
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152. Profit before tax, minority interests, the UK Government's
undertakings and exceptional items improves from an
estimated loss of GBP 172 million in 2004 to profits
of between GBP 94 million and GBP 150 million in
subsequent years. The projected losses in 2004 are
largely due to the continuing revalorisation charge of
GBP 177 million on outstanding liabilities. This revalori-
sation charge will be reduced from 2004 once the
restructuring is agreed and the undertaking can be
recognised on the balance sheet.

153. Profit before tax is substantially reduced by contributions
to the NLF from 2005. However, these contributions are
65 % of cash flows available after debt service and are
not payable when either cashflows are negative or
transfers to maintain target cash reserve levels are
required.

154. Exceptional items in 2003 relate primarily to the
write-down of fixed assets. The exceptional item in
2008 relates to the expected closure in March 2008 of
Dungeness B.

155. An analysis of BE's financial projections demonstrates
that under the bank case, the restructured business is
expected to generate profits and cash flows to service
the various stakeholders and that significant contributions
are made towards the discharge of uncontracted liabilities
and decommissioning liabilities before any return to
shareholders. Applying the sensitivity variables lead to
the following conclusions. Under the upside case, while
the business is very sensitive to changes in output and
price assumptions, the clawback arrangements act to
constrain returns to shareholders and to provide
additional contributions to fund nuclear liabilities.
Finally, under the downside case, the level of cash
reserves is at an appropriate level sufficient to maintain
financial viability.

156. On basis of the above financial projections, the UK auth-
orities are convinced that the restructuring plan will lead
to the restoration of the beneficiary's long-term viability
in a reasonable time-span.

Commission's preliminary assessment

157. The Commission notes that the UK Government has
submitted a detailed plan containing a market survey
and scenarios reflecting best-case, worst-case and inter-
mediate assumptions, as required by the guidelines.

158. The guidelines also foresee that the improvement in
viability must derive mainly from internal resources
contained in the restructuring plan and may be based
on external factors such as variations in prices and
demand over which the company has no influence if
the market assumptions made are generally
acknowledged.

159. In view of the restructuring measures proposed, the
Commission doubts whether the restoration of
long-term viability of BE can be considered as mainly
deriving from internal resources and whether the
duration of the restructuring plan can be deemed to be
as short as possible. The restructuring plan does contain

internal measures such as the introduction of a new
trading strategy and the disposal of assets. However
other measures depend mostly on external commercial
partners and/or of the State; besides they are not
limited in time.

160. Measure A which relates to the funding of nuclear
liabilities constitutes the central point of BE's restruc-
turing plan. Its financing will mostly be at the costs of
the State. Besides the costs related to some nuclear
liabilities are not limited to a reasonable time-span but
can arise until 2 086. The UK Government argues that
the nuclear liabilities are historically incurred costs which
do not have any impact on the ongoing costs of the
company. There would be, therefore, no ongoing
subsidy to BE. The Commission does not subscribe to
that view. If the origin of the nuclear liabilities
occurred in the past (spending of fuel and construction
of nuclear plants), the costs will have to be carried out in
the future. One of the main reason of BE's difficulties was
its inability to meet the high fixed costs attached to
nuclear generation. Measure A will certainly help the
return to viability of BE but this measure can not be
considered as internal and limited in its duration. In
addition, it seems to relieve BE from part of its obli-
gations under the ‘polluter pays’ principle.

161. Besides, the Commission holds the preliminary view that
measure B also involves State aid. This measure does not
concern only historical costs but also costs linked to
future operations. It is not limited in time either. The
Commission therefore doubts that the company can be
considered to face the market with its own forces while it
benefits from this measure.

162. Finally measures B, C and G depend on the participation
of external partners The economies realised by BE
following these measures are only due to concessions
by creditors and suppliers and not by any rationalisation
of BE's activities.

163. Consequently, the Commission doubts whether the
restructuring plan submitted by the UK authorities can
be considered as complying with the criteria of the
guidelines. In particular, it doubts, at this stage,
whether the improvement of viability can be considered
as mainly deriving from internal measures and whether
the company can be considered to be able to compete on
the market place on its own merits once the restructuring
is completed. It also doubts whether without the inter-
vention of the State the plan could be considered as
providing a turnaround that will enable the company,
after completing the restructuring, to cover all its costs.
Finally, the intervention of the State in the funding of
nuclear liabilities can still last until 2 086 which cannot
in principle be deemed to be limited to a reasonable
time-span.

3.2.3. No undue distortions of competition

164. Point 35 of the guidelines provides that, in order to avoid
undue distortions of competition by the aid, ‘measures
should be taken to mitigate as far as possible any adverse
effect of the aid on competitors’.
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165. Apart from the case where the size of the relevant market
at the Community or EEA level or the beneficiary of the
aid's market share would be negligible, point 36 of the
guidelines indicates that these measures should usually
take the form of a limitation of the presence which the
company can enjoy on its market after the end of the
restructuring period.

166. Point 39 of the guidelines states that the form of this
limitation depends on the capacity situation on the
relevant market. In case there is a Community-wide or
EEA-wide structural excess of production capacity, then
the compensatory measures must take the form of an
irreversible reduction of production capacity. In case
there is no such excess, then the Commission may
examine whether compensatory measures are required,
and may take account of other types of measures than
irreversible reductions of production capacity.

167. Point 38 of the guidelines also indicates that a relaxation
of the need for compensatory measures may be contem-
plated if such measures were likely to cause a manifest
deterioration in the structure of the market, for example
by having the indirect effect of creating a monopoly or a
tight oligopolistic sitution.

Opinion of the UK authorities

168. The UK authorities have not offered any form of
compensatory measure as part of their restructuring plan.

169. They consider that no such measure is necessary, for the
following reasons, each of which will be further detailed
below:

(a) the restructuring aid does not distort competition,
hence there is no adverse effect of the aid on
competitors, and therefore no need to mitigate such
effects;

(b) there is no structural overcapacity on the British elec-
tricity market;

(c) in any event, capacity reductions would be unefficient
and more costly for the State.

a. The restructuring aid does not distort competition

170. The UK authorities base this assertion on the fact that,
according to them, BE's nuclear plants' short run
marginal cost (15) (‘SRMC’) are the lowest of all of the
UK's plants, save for hydro power plants, even without
the aid. As a matter of example, the UK authorities
present the following comparison of the average BE's
nuclear plants' SRMC with some of its competitors'.

Table 11

Comparison of BE's plants' SRMC with other types of plants'
SRMC

SRMC
with base case

fuel price
scenario

for 2004
(GBP/MWh)

SRMC
with low case

fuel price
scenario

for 2004
(GBP/MWh)

Average of BE's nuclear plants
(pre-restructuring) 4,3 4,3

Drax 13,3 11,0

Cottam Development Centre Limited 15,1 12,7

171. Now, according to the UK authorities, in a competitive
market like NETA, the decision by operators whether to
generate or not at a certain time is based on whether
market price is expected to cover their SRMCs. Indeed, if
market price exceeds one plant's SRMC, then it is always
profitable for this plant to generate, even if the profit
generated may not be sufficient to cover all the costs
of its corporate structure.

172. As the market functions as a kind of auction process,
operators are selected by the market according to their
rank in the SRMC scale.

173. According to the UK authorities, BE's nuclear plants are
the first or almost the first in the SRMC scale in E & W,
and are only second to hydro capacity in Scotland. As
BE's nuclear plants account for 9,251 GW in E & W for a
minimum demand of about 19 GW, they would always
be selected. As for Scotland, the UK authorities submit
that BE's 2,539 GW capacity there, even when added to
the 1,3 GW of hydro capacity, would be also well below
the 2,2 GW minimum demand, taking into account the
outward flow in the Scotland-England interconnector, the
capacity of which will be upgraded to 2,7 GW in 2004.

174. As far as Eggborough's coal-fired plant is concerned, the
UK authorities submit that its position in the SRMC scale
prior to any restructuring ensures a 40 % load factor for
it. The UK authorities claim that, with this load factor,
depending on whether the plan is run for daytime
throughout the whole year or for 24 hours a day
during the winter only, it would be able to sell at
prices between 17 % to 24 % or 2 % to 8 % above its
avoidable costs (which are themselves greater that the
SRMC).

175. All BE's plants would therefore always be covering their
SRMC in any event, be the restructuring plan imple-
mented or not. Besides, as the SRMC ranking scale
would not be changed (hydro capacity having in any
event a virtually null SRMC), the operators that would
been selected at any period of the year would be the
same whether the plan be implemented or not.
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176. The UK authorities conclude from this line of reasoning
that the restructuring plan and the aid it contains would
have no effect on BE's competitors. They also note that
this reasoning would not be affected in the exceptional
case where BE would be put under administration.
Indeed, they submit that the administrator, as a rational
economic actor, would notice that BE's plants' SRMC are
covered by market prices, and would therefore operate
them anyway.

177. The restructuring plan would therefore have no effect on
BE's competitors in any event. Thus there would be no
need to implement any measure to compensate the effect
of the aid on competitors.

b. There is no structural overcapacity on the British elec-
tricity market

178. The UK authorities argue that, while judging whether
there is overcapacity on an electricity market, one
should take account of the fact that, for a number of
physical and technical reasons, network operators
consider that the total installed generation capacity
should always exceed the average cold spell peak
demand by a certain amount, know as the ‘capacity
margin’.

179. They submit that the capacity margin in E & W would be
at present 20,3 % (16), which is not high, both compared
to its past values (it has always been above 20 % except
in year 1995/1996, where it fell to 18 %) and to values
in other European countries (see chart below).
Futhermore, the capacity margin is expected to stay
within the range 18 % to 22 % within the foreseeable
future.

180. They also submit that adding mothballed plants in the
capacity margin estimate would not significantly change
the result, as one should take account of the fact that
many mothballed plants could not easily be brought back
to the network, and that therefore, if one takes only
account of plants that could be brought back in
reasonable time and within reasonable expenses, the
capacity margin would increase only to 23,4 % (17).

Table 12

Capacity margin in EU countries in 2002 (1)

Member State Capacity
(GW)

Peak demand
(GW)

Capacity margin
(%)

Austria 17,5 9 94

Belgium 15,5 13 19

Denmark 12,1 6,3 92

Finland 16,6 13,2 26

France 115 77 49

Germany 117 85 38

Greece 12 8,8 36

Ireland 5 4,2 19

Italy 74 51 45

Luxembourg 1,5 0,9 67

The Netherlands 20 17 18

Portugal 9,9 7,5 32

Spain 45 37 22

Sweden 30,8 26 18

United Kingdom 73 61 20

EU-15 564,9 416,9 36

(1) Charts submitted by the UK authorities. These figures exclude intercon-
nections and count hydrocapacity at full rate.

181. Finally, as regards Scotland, the UK authorities submit
that the current capacity margin there is about 71 %,
but that, if one excludes the interconnector capacity
from this figure, as would be consistent with the fact
that figures for E & W include this interconnector
capacity, then the capacity margin falls to 33 %. They
also submit that there is no mothballed capacity in
Scotland.

182. The UK authorities conclude from the above that there is
no significant overall structural overcapacity on the
British electricity market, and that there will be none in
the foreseeable future. They conclude therefore that there
is no need for compensatory measures to the restruc-
turing plan.

c. Capacity reductions would be unefficient and more costly
for the State

183. The UK authorities submit that closing nuclear plants
would have a number of detrimental effects.

184. The first of these aspects would be an increase in elec-
tricity prices, that would range between GBP 1/MWh if 2
GW of BE nuclear power was to be removed from the
network to GBP 3/MWh if all BE nuclear plants were to
be closed. According to the UK authorities, this would
result in a cost to customers ranging from about
GBP 350 million p.a. if 2 GW of BE nuclear power
were to be removed from the network to about
GBP 1 000 million if all BE nuclear plants were to be
closed.

185. The second aspect would be an increase of the nuclear
liabilities cost to the tax payers. This increase would be
due to the fact that BE would not be able to fund part of
these liabilities out of its cashflow and to the fact that
some of these liabilities would have their net amount
increased, as they would have to be either processed
earlier than foreseen, in already fully booked reprocessing
facilities or to be stored in an expensive way for years
before they are managed.
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186. The third aspect would be a detrimental impact on
environment, as a large amount of CO2 free generation
capacity would be removed from the network. The UK
authorities submit that from 5,2 to about 30,9 (18) about
more mtpa of CO2 would be released in the atmosphere.

187. To end with, the closure of nuclear capacity would also
have a detrimental impact on the diversity of fuel supply
in Great Britain, thus increasing heavily the UK's
dependence of gas (and to a lower extent coal).

Commission's preliminary analysis

188. First of all, the Commission shares the view that the UK
electricity network is largely independent from the rest of
the Union's network. At this stage, it seems that the
relevant geographic market may be regional or national
and may be restricted to the UK electricity market in
application of footnote 20 of the guidelines (19). The
Commission notes that this market is not negligible at
Community and at EEA level, nor is BE's share of it
negligible. Point 36, second sentence, of the guidelines
therefore does not apply to the case.

189. The Commission also notes that the reduction or limi-
tation of BE's presence on the market is not likely to
create a monopoly or a tight oligopoly on the UK elec-
tricity market, in view of the great level of competition
on the market induced by the existence of the NETA in
E & W, which is by far the largest part of the UK elec-
tricity market.

190. At this point of its analysis, the Commission does not see
any other reason to believe that such a reduction or
limitation could create any other sort of ‘manifest deterio-
ration in the structure of the market’. The Commission
therefore doubts that point 38 of the guidelines could be
applied to the case.

191. In view of the above, the Commission must consider the
effect of the aid on competitors and examine the
necessity to require compensatory measures to mitigate
this effect, and the form these measures should take, if
any.

a. Impact of the aid on competitors

192. The Commission takes good note of the UK authorities'
reasoning as regards the impact of the restructuring plan
on BE's competitors.

193. In particular, at this stage of its analysis, the Commission
considers that it is indeed likely that BE's nuclear plants'
rank in the SRMC scale will not be affected by the aid.

194. However, the Commission has doubts as to whether one
can conclude from this that the aid has no impact on
competitors.

195. Firstly, the Commission considers that, even if the
ranking of BE's plants in the SRMC scale is likely not
to be affected by the aid, the value of their SRMC itself
will be diminished as the consequence of the more

favourable contracts for the supply of fuel concluded
with BNFL.

196. As the price at which generators sell their electricity is
linked to their costs, and in particular their SRMC, such
an effect on BE's SRMC may result in a decrease in elec-
tricity market prices, especially if one takes account BE's
rather large market share.

197. The Commission considers that such a decrease in elec-
tricity prices would have a direct effect on competitors.
Indeed, even if their ranking in the SRMC scale and hence
their ability to generate would not be affected by the aid
as the UK authorities claim, the profit they can make out
of the electricity they sell would be decreased, thus
affecting at least their cash flow, if not their viability.

198. In addition, the restructuring package is likely to have an
impact on the break-even point of BE and may place BE
in a more favourable situation vis-à-vis its competitors. In
order to be able to assess the extent of the impact of the
aid on BE's competitors, the Commission would need
data on the break-even point of BE before and after the
restructuring in comparison with the break-even point of
its main competitors.

199. On the basis of the above, the Commission doubts that it
can be held that the restructuring aid has no effect on
BE's competitors. It is therefore necessary to examine the
need for compensatory measures.

200. In order to analyse whether compensatory measures are
mandatory or preferable, and what form they should
take, the Commission must first examine whether there
is a structural overcapacity on the relevant market.

b. Existence of structural overcapacity on the relevant market

201. At this stage of its analysis, the Commission considers
that, in view of the physical specificity of electricity, like
the fact that it cannot be stored, and of the enormous
disturbance that electricity black-outs would create both
for the economy and to citizens' everyday life, it is
relevant to consider that the notion of overcapacity for
the electricity market should include a sufficient capacity
margin such as to allow the network operator to satisfy
the demand under any reasonable scenario of peak
demand that can be expected to arise in winter.

202. The Commission also takes good note that, in this
respect, the value of the capacity margin in E & W,
which represents by far the majority of the UK market,
is not particularly high, both as compared to historical
values and to values in other countries. However, the
Commission also notes that there seems to be little
room to decrease the capacity margin to the slightly
lower value it had in 1995/1996 or to the values it
has in a few other EU Member States.

203. The Commission therefore considers that, at this stage of
its analysis, although it seems that the capacity margin on
the UK electricity market is not particularly high as
compared to values observed elsewhere, it cannot
totally exclude that there is no structural overcapacity
on this market. This preliminary conclusion would not
be affected in view of table 12 if overcapacity had to be
assessed at EU level.
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(18) Depending on whether only 2GW of BE nuclear capacity or the
whole BE nuclear capacity is withdrawn from the network.

(19) The reasoning which follows could also apply if E & W and
Scotland had to be considered as the relevant geographic
markets in the present case.



c. Relevance and form of potential compensatory measures

204. The guidelines state that, where there is a structural over-
capacity on the market, compensatory measures are
mandatory for a restructuring aid to be approved, and
should take the form of an irreversible reduction of
production capacity. In view of the above, the
Commission notes that it cannot exclude the possibility
that a slight structural overcapacity exists. In case it
would, the Commission notes that the absence of
compensatory measure in the restructuring plan as
submitted by the UK authorities would certainly be
incompatible with the guidelines provisions.

205. If, on the other hand, there is no structural overcapacity
on the market, then the Guidelines provide that the
Commission ‘will nevertheless examine whether
compensatory measures should be required’. In this
case, however, compensatory measures do not have to
take the form of irreversible reduction of production
capacity, but may take other forms, like for instance
the transfer of assets to other operators. In any event,
the type of compensatory measures has to be determined
depending on the effects of such measures on the
competition situation.

206. In the present case, in view of the high degree of
competition on the market, and of the very large
amount of aid to be granted, the Commission doubts
that the aid could be approved without any
compensatory measure being offered (20).

207. The Commission acknowledges that such compensatory
measures would however have to take account the need
to preserve the necessary capacity margin in the UK.

208. To end with, the Commission takes note of the UK auth-
orities' arguments as regard the inefficiency of
compensatory measures in the form of closure of
nuclear plants in particular as regards environmental
purposes and security of supply.

209. The Commission however has doubts that these
arguments can be considered as relevant in the present
context. Besides, the Commission notes that they apply
only to nuclear plants, and therefore not to Eggborough's
coal-fired plant, and that they apply only to
compensatory measures in the form of plant closures,
and therefore not to other forms of compensatory
measures. To end with, the Commission considers that
the need to adopt State support measures to address
those specific policy considerations has not sufficiently
been argued, developed and proved by the UK authorities
in their notification.

3.2.4. Proportionality to restructuring costs and benefits

210. The amount and intensity of the aid must be limited to
the strict minimum needed to enable restructuring to be
undertaken and must be related to the benefits

anticipated from the Community's viewpoint. Therefore,
the investors must make a contribution to the restruc-
turing plan from their own resources. Moreover, the way
in which the aid is granted must be such as to avoid
providing the company with surplus cash which would
be used for aggressive, market-distorting activities not
linked to the restructuring process.

Opinion of the UK authorities

211. In their notification, the UK authorities write that the
estimates of the value of the aid are subject to
considerable uncertainty. They refer in particular to the
aid related to the discharge of nuclear liabilities. Both the
costs of the nuclear liabilities relieved and BE's
contribution to those costs are highly uncertain. The
discharge of the liabilities will occur over extremely
long time periods. For example, BE would not expect
to begin dismantling an AGR until at least 85 years
after a station has ceased generating, while spent fuel
management must continue indefinitely. In addition,
there are many tasks, including the decommissioning of
AGRs, for which there is to date no direct experience.

212. The UK Government has therefore notified the classes of
liabilities and expenditure required to discharge those
liabilities rather than the current estimated values of the
cost of discharging those liabilities. The form of the aid is
fixed and cannot be altered going forward. In the short
term, the cost to the UK Government is estimated to
average between GBP 150 million to GBP 200 million
per annum for the next 10 years and to fall thereafter.
They come to a net present value of GBP 3 298 million
and have estimated the future cash payments as being
equal to GBP 10 402 million. The UK authorities have
added that despite the uncertainty relative to the amount,
the aid can be considered limited to the minimum
necessary for the following reasons. When BE's financial
difficulties became acute last autumn, the UK
Government was faced with three possible scenarios:

— a solvent restructuring of BE,

— sale of stations to a third party, and

— UK Government ownership following insolvency
proceedings.

213. In assessing these scenarios, the UK Government had the
following objectives:

— the need to preserve safety of the nuclear power
stations and the safe management of the nuclear
liabilities,

— maximising the value of the stations to the economy
over the rest of their useful lives, as well as their value
as generating capacity which avoids CO2 emissions,
and

— minimising the amount of aid.
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(20) In this sense measure F cannot be considered as a compensatory
measure in line with point 39 of the guidelines.



214. The aid value is difficult to precisely estimate. According
to the UK Government, the latter has sought to balance
the need to minimise the total amount of aid with the
need to ensure financial robustness against plausible
downside risks, such as price movements or unplanned
station outages. The UK Government has further sought
to avoid the creation of perverse incentives on the
management of the business through the removal of
liabilities and has put in place more robust arrangements
for the long-term management of those liabilities. The UK
Government has also acted to avoid the costs and
disruption to the business of insolvency.

215. Finally, the UK Government argues that since the aid
related to the discharging of nuclear liabilities only
relieves historically incurred costs, BE carries all its
ongoing costs. There is, therefore, no ongoing subsidy
to BE. It adds that the opted out solution takes into
account the existing tension between limiting the
amount of aid and ensuring robustness to downside
risks. The means by which that tension is resolved is
the provision for BE to make payments under the
clawback mechanism, in perpetuity, normally equating
to 65 % of its free cash flow into the NLF. The
objective of this provision is to ensure that BE's
contributions to the NLF are increased if BE's financial
performance improves.

216. Under the arrangements for the operation of the NLF, the
UK Government proposes to put in place a series of
controls and incentives to ensure that BE runs its
nuclear stations as though it were exclusively responsible
for the discharge of the nuclear liabilities notwithstanding
the aid package. These controls and incentives should
ensure, for example, that BE is not enabled to make
changes to operating practices which increase operating
revenues but result in higher nuclear liabilities and thus
additional expenditure borne by the UK Government.

Commission's preliminary analysis

217. The Commission is of the opinion that it is not possible
to conclude at this stage that the aid is limited to the
minimum within the meaning of points 40 and 41 of the
guidelines. As previously said the Commission doubts
that Measures B, C and G do not contain any aid
element and cannot conclude that the aid package by
the UK Government is limited to measure A (nuclear
liabilities). Without knowing the extent of the aid
package, it is therefore not possible to conclude that
the aid is limited to the minimum.

218. Besides, as laid down by the UK Government, the value
of measure A is difficult to estimate since both the costs
of the nuclear liabilities relieved and BE's contribution to
those costs are unknown. For the liabilities related to
spent fuel, the totality of the costs will be taken over
by the UK Government. The clawback mechanism
which determines BE's participation in the funding of
the new NLF relates to the decommissioning liabilities
and contains a certain uncertainty as to the level of
funding by BE and the level of shortfall eventually to
be covered by the UK Government.

219. Consequently, in particular, in view of the uncertainty as
regards their extent and value, the Commission can not
determine whether the aid amounts granted are
proportional to the costs and benefits of the restruc-
turing.

3.2.5. Full implementation of the restructuring plan

220. The company must fully implement the restructuring
plan submitted to the Commission. The UK Government
has committed to fully implement the restructuring plan
if approved.

3.2.6. Monitoring and annual report

221. If the aid package is approved, the UK Government is
committed to providing to the Commission a report not
later than six months after the approval of the aid
package and thereafter annual reports so that the
Commission can monitor BE's progress until the
position has stabilised to a point at which the
Commission no longer feels the need for further reports.

3.2.7. Other provisions of the Guidelines

222. Finally, given the large amount of the aid, the sector
concerned, and other specificities of the case, the
Commission doubts if it should not make use in
particular of points 42 and 44 of the guidelines which
have not been referred to by the UK authorities.

3.3. Euratom Treaty

223. According to the UK authorities, the aims of the
measures are, amongst others, to preserve the safety of
nuclear power stations, to ensure the safe management of
the nuclear liabilities, to enhance security of supply by
maintaining diversity of fuel sources in Great Britain as
well as to avoid carbon dioxide emissions.

224. It appears that these objectives are pursued by the
Euratom Treaty. This Treaty was agreed notably to
guarantee a certain security of supply (21) while at the
same time creating the conditions of safety and
security. As it was confirmed by the Court of Justice,
nuclear safety is a Community competence which must
be linked to the protection against the dangers arising
from ironising radiations, laid down in Article 30,
Chapter 3, Euratom Treaty, relating to health and
supply (22).

225. The Commission needs to check whether the measures
may be necessary to fulfil these objectives and whether
they distort or threaten to distort competition in the
internal market. Article 305(2) of the EC Treaty lays
down that, ‘the provisions of this Treaty shall not
derogate from those of the Treaty establishing the
European Atomic Energy Community’. However, at this
stage, the UK authorities have not sufficiently explained
whether and how the measures take account of them.
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(21) See in particular, its recital 3 where it claims, ‘Resolved to create
the conditions necessary for the development of a powerful nuclear
industry which will provide extensive energy resources, . . .’.

(22) Ruling of the Court of Justice dated 10 December 2002, Case
C-29/99.



IV. CONCLUSIONS

226. In the light of the foregoing considerations, the
Commission, acting under the procedure laid down in
Article 88(2) of the EC Treaty, requests the United
Kingdom to submit its comments and to provide all
such information as may help to assess the aids/measures,
within one month of the date of receipt of this letter. It
requests your authorities to forward a copy of this letter
to the potential recipient of the aid immediately.

227. The Commission wishes to remind the United Kingdom
that Article 88(3) of the EC Treaty has suspensory effect,
and would draw your attention to Article 14 of Council
Regulation (EC) No 659/1999, which provides that all
unlawful aid may be recovered from the recipient.

228. The Commission warns the United Kingdom that it will
inform interested parties by publishing this letter and a
meaningful summary of it in the Official Journal of the
European Union. It will also inform interested parties in

the EFTA countries which are signatories to the EEA
Agreement, by publication of a notice in the EEA
Supplement to the Official Journal of the European Union
and will inform the EFTA Surveillance Authority by
sending a copy of this letter. All such interested parties
will be invited to submit their comments within one
month of the date of such publication.

229. This decision is without prejudice to the application of
the Euratom Treaty. As already stated, the measures in
question, notably measures A and B, have to be assessed
in view of the objectives of the Euratom Treaty and in
view of its possible impact on competition in the internal
market. Therefore, the Commission requests the United
Kingdom to provide all such information as may help to
assess the measures, notably measures A and B, in the
light of the objectives of the Euratom Treaty and in view
of its possible impact on competition in the internal
market.»
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AJMI Nathalie
ALONSO SECADES María de los Ángeles
ARCURI Rosalba
ARDITTIS Ioanna
ASAN Dzulija
AUDEZ Brigitte
AUGET Brigitte
BAEKE Florence
BANNEUX Dominique
BASTIAN Eva
BASTIEN Elisabeth
BASTIN Laurence
BAUDOUIN Alexandre
BELIARD Elise
BELIN Sophie
BELLET Christine
BENGHIDA Ouarda
BERLANGER Laurence
BERNARD Thalie
BERNON (PRUDÊNCIO DOS SANTOS) Rosalina
da Conceição
BERSOT François
BETHUME Danielle
BEUMIER Françoise
BIDON Regine
BIHAN Dominique
BILLAUX (KOMAN) Ilona
BIZET Valerie
BOEYNAEMS Genevieve
BOISAUBERT Anne
BORGOTTI Isabelle
BOROT (AUBERT) Patricia
BOSSUROY Melanie
BOUAJAJA Houria
BOUARD Isabelle
BOULART Evelyne
BOUTTIAU Manuele
BOUVY Anne
BRONCHART Benedicte
BRONLET Irene
BRUNETEAU Athelstane
BUCHET Marie
BUSTIN (GIAMPIETRI) Ida

CALLEGARI Sybil
CANART Pascale
CANGA PÉREZ Esther
CARATHANASSOPOULOU Marie
CARTON Joelle
CAULLET Dominique
CAUSSE Anne
CAUWE Emmanuelle
CHATEL Cecile
CHIGNESSE Regine
CLIQUET (CLIQUET) Nathalie
COLLIGNON Anne
COMBE Martine
CORNETTE Marie
COSSU Maria
COUNE Genevieve
CUCINOTTA Maria-Letizia
DANG-PHUOC-VINH Isadora
DANSE Nathalie
DA-ROS Magali
DE BROUCHOVEN DE BERGEYCK Eleonore
DE COCK Veronique
DE CONINCK Anne
DE LA MOTTA Imma
DE LOMBAERDE Annick
DE NUTTE Florence
DE PODHRADSZKY Ilona
DE SMET D'OLBECKE Benedicte
DE WOLF Cecile
DEBRAY Isabelle
DECRE Andree
DEDOBBELEER Vladymyr
DEHOMBREUX Frederic
DEKOSTER Annick
DEKOSTER Dominique
DELBAR Dominique
DELHOUX Brigitte
DELORY Anne
DEMANET Chantal
DEMONT Jeanne
DEPENAU-RODRIGUES Martine
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DEPOVERE Veronique
DETRIXHE Helena
DEWULF (DISCRY) Cora
D'HORAENE Sandrine
DI LEO Concetta
DI MEO Palmina
DI PAOLANTONIO Ingrid
DIEUDONNE Stephanie
DISANT Sylvie
DOLET Laurence
DORE-PORQUEDDU (PORQUEDDU) Rosalia
DU VIGNAU Guillemette
DUBOIS Cathy
DUBOIS Laurence
DUFRASNE Françoise
DULIEU Kathia
DUMAZER Marina
DUPONT Claude
DURIEZ Marigael
FARAEFF Samantha
FARDELLI (BOLLAERTS) Christine
FENSIE Florence
FERNÁNDEZ FERNÁNDEZ Ana Gloria
FERREIRO FONDO Maria del Mar
FIASSE Brigitte
FLAGEOLLET Marlene
FONTAINE Chantal
FRAGAPANE Valeria
GALLANT Anne-Catherine
GARCÍA PARDOS Mária Elena
GASTALDI Caroline
GAUFILLET Karine
GENIN Nathalie
GERBEHAYE Valerie
GEYZEN Fabienne
GILMARD Chantal
GLIBERT Sylvie
GONZÁLEZ CABALLERO María Teresa
GOSSART Isabelle
GOURLET Christine
GREGOIRE Nathalie
GROSJEAN Nathalie
GUENNOUN Soumia
GUILLAUME Anne-Marie
GUILLAUME (PATRON) Christine
HALLARD Severine
HANSSENS Catherine
HERBERT Laurence
HODJEFF Catherine
HOOGHE Celine
HOSTE Nathalie
HOTTIAUX Laurence
HOUBAR Anne
HOVSEPIAN Ani
HUBERTY (D'AVERSA) Sabine

HUGUET Christine
HUSSENET Frederique
HUYLENBROECK Pascale
IFFENECKER Catherine
ILTIS Valerie
INSLEGERS Brigitte
JACQUET Frederic
JACQUIN Cyril
JARDON Armand-Pierre
JOLY Isabelle
JOYE Christine
JUAN OLIVA (JUAN CRESPO) Marina
KIERREN (SIRAGUSA) Sabine
KINDERMANN Jeanne
KIRYLLO Joanna
KLEINSCHMAGER Matthieu
LADSOUS Pascale
LAMBERT (BACHAMMAR) Safia
LAURENT (CORNIQUET) Marie Josee
LAUWEREINS Arlette
LAVERSEYN Tamara
LE MAIRE Viviane
LEBRUN Christine
LECLERCQ Anne-Asha
LEJOLY Laurence
LENAERTS Marion
LENGLAIN Benedicte
LEROY Françoise
LOIR Cecile
LONERO Graziana
LORANG Christian
LUDEWIG (RODRIGUES) Isabelle
MADRID LOURENSO (BERNARDO LOURENCO)
Sertoria
MAHALI-VERMEERSCH (VERMEERSCH) Vanessa
MALINGUE Maryline
MANFREDI Sandra
MARBAIX Nicole
MARCHANT Nathalie
MARCOLINI Sandra
MARECHAL Cecile
MARION Catherine
MARSZALEK (PERREAU) Rachel
MARTIN Agnes
MASSET Patricia
MATHU Laurence
MATTERN Annick
MAXWELL Linda
MAY Françoise
MAZINGANT Isabelle
MEURISSE Nadine
MIGNOLET Sarah
MINOUX Anne-Lyse
MIRABELLA Gaetana
MOES Anne
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MOKHTARI Rachida
MONNOM Pascaline
MOREAUX Valerie
MOREL Rachel
MOURIER (LEGO) Sandrine
NACHEZ Sophie
N'CIRI Nadia
NEVERS (KIM HYUN AH) Valerie
NICAISE Joelle
PALLAORO Precila
PERRY (DERNIEVOIX) Muriel
PIGOT Corinne
PIRLOT DE CORBION Caroline
PONCELET Françoise
PONCELET Françoise
PONNELLE Geraldine
RAMÍREZ PÉREZ (FLORIN) Nathalie
REVENU Olivier
REYSER Valerie
RIBEIRO DE CAMPOS (DELAPIERRE) Fabrice
RICHE Fabienne
RIVIERES (CABARET) Muriel
RIZZO Carmela
ROGER Isabelle
ROSEN Sabine
ROSS Olga
ROWIES Muriel
SABLON Katia
SCHREIDEN Philippe
SEGERS Corinne
SERSTE-MOUSSAOUI (MOUSSAOUI) Najat
SEVRIN Cindy
SMETS Carine
SOCHACKYI Lupka
SOSOLIC Françoise
STASSART Isabelle
STEENEBRUGGEN Isabelle

STEENSMA Alicia
STRUYE Alexandra
TANCREDI Patrizia
TENIDIS Ioanna
TEUWEN Constance
THERACE Christine
THEYS Marie-Paule
THIANGE Fabienne
TULUMELLO Bruno
URTASUN ABECIA Azucena
VACHAUMARD Mireille
VALDENAIRE (SAVONITTO) Dominique
VAN DAMME Laurence
VAN DEN ABBEELE Anne
VAN DEN BRIL François
VAN DILLEN Irene
VAN NYEN Isabelle
VANDE BROECK Stephanie
VANDER ELST Carine
VANDER ELST Sylvie
VANDERBECK Martine
VANHEER Veronique
VANHESSEN Veronique
VERBEECK Isabelle
VERMEIRE Katia
VERMEULEN Maria Anna Marcella
VERSCHEURE Anne
VIERSET Dominique
VITALI-GADZINA (GADZINA) Veronique
VOLANTE Sandra
WAUTHIER Pascale
WEISSWANGE Catherine
WILLAME Jacqueline
WILLAME Yannick
YERNAULT Agnes
ZITOUNI Habiba
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ANTON Bettina
ARENS Dagmar
AUST Martina
BAHL Michaela
BAUMGÄRTNER Sylke
BEILER Christina
BERMES Claudia
BORMANN Claudia
BRAUN Virginia
BREUER Ursula
BRIGANDI Manuela
BUB-AGUILERA DEL PINO Christine
BUMB Bettina
CHOWDHURY Mirja
DAHLEM Julia
DENIS-GROSS Stefanie
DESOI Tanja
DIRIM Ursula
EBNER Heidrun
ERTEL Sigrid
FISCHER Silke
FREITAG Birgit
FRITSCH Susanne
FÜRST Lieselotte
GILLGASCH Monika
GOVAERT Andrea
GRIKSCHAT Susanne
HABERLAND Nadine
HADRICH-RUFFING Pia
HEMMATI Annette
HEROLD Lilian
HOEBBEL DE CALDERÓN Karolin
HOFFSCHRÖER Silvia
HOLLER Ursula
HOLZMANN Marion
HUOBER Elke
JACOBI Tanja
JÄGER Thomas
JÄGER Andrea
JAKOB Stefanie
JUFFERN Dorothee
KALSKI Andrea
KERP Anja
KIENEL Gundula
KNIPP Ellen
KOSLOWSKY Eva
KRÖPPELIN Anke
LANIK Eberhard
LASKOWSKI Simone
LECHNER Helmut
LEGRAND Karin
LEHMANN Ulrike

LÖHDEN Heike
LOMMEL Ina
LUTZ Sylvia
MAASS Esther
MARAITE Tatjana
NIEDERPRÜM Dagmar
NITSCHE Susan
OPRIEL Kirsten
PAULUS Monika
PETTERA Isabel
PFEIFLE Angelika
PÖLCHER Ulrike
POSDZICH Christina
POSTNER Sonja
PRIST Beatrix
PROIETTI Laura
REIS Alexandra
RIEDIG Jacqueline
ROHRICH Claudia
ROJANSKI Isabelle
RÜCKER Marta
SÄLZER Alexandra
SANNER Sylvia
SCHMIDT Eva
SCHMIDT Johanna
SCHNEIDER Andrea
SCHNEIDEREIT Iris
SCHOLLERER Heidemarie
SCHUMANN Regina
SCHWARA Petra
SCHWIDROWSKI Anja
SMITH Danielle
SPIEKER Dorothee
STRATZ Stephanie
STREICH Solveig
SUHRCKE Andrea
TERHECHTE Antje
THIEL Sarah
THIELE Silke
TRISCHAK Waltraud
VALENTA Ariane
VAN PETEGHEM Christina
VON PLETTENBERG-LENHAUSEN Reginhild
WAGNER Carmen
WANDERS Nicole
WEHRHEIM Christine
WEICHHOLD Daniela
WEISSEL Sylke
WICHERN Christine
WIEDECKE Christiane
WIRTHMANN Waltraud
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APPEL À PROPOSITIONS

(DG EAC/45/03)

(2003/C 180/07)

1. CONTEXTE POLITIQUE

Préparer le terrain en vue de la mise en œuvre du plan
d'action sur l'apprentissage des langues et la diversité
linguistique

En 2001, Année européenne des langues, des actions d'infor-
mation et de promotion ont été entreprises sur le thème des
langues dans le but d'encourager l'apprentissage de langues par
toutes les personnes vivant dans les États membres. La
Commission a présenté un rapport sur la mise en œuvre de
l'Année européenne des langues aux autres institutions euro-
péennes (1).

En décembre 2001, le Parlement européen a plaidé en faveur
de l'adoption de mesures visant à promouvoir l'apprentissage
des langues et la diversité linguistique (2). Le 10 janvier 2002,
le Conseil «Éducation» a invité les États membres à prendre des
mesures concrètes afin de promouvoir la diversité linguistique
et l'apprentissage des langues et a demandé à la Commission
d'élaborer des propositions d'action avant 2003 (3). Lors du
sommet de Barcelone de mars 2002, les chefs de gouverne-
ment ont préconisé des actions supplémentaires afin
d'améliorer les compétences linguistiques des citoyens par
l'apprentissage de deux langues étrangères au minimum dès
le plus jeune âge.

En novembre 2002, la Commission a lancé une consultation
sur la base d'un document de travail de ses services, au cours
de laquelle elle a invité les parties concernées à faire part de
leurs idées sur la forme que devraient revêtir les actions futures
dans le domaine de l'apprentissage et de l'enseignement des
langues (4). Trois domaines d'action essentiels ont été définis:

— créer un environnement favorable aux langues;

— améliorer et étendre l'éducation et la formation tout au long
de la vie, et

— améliorer la qualité de l'enseignement des langues étran-
gères.

Sur la base des réactions reçues, la Commission publiera en
2003 un plan d'action sur l'apprentissage des langues et la
diversité linguistique.

2. OBJET DU PRÉSENT APPEL À PROPOSITIONS

L'objet du présent appel à propositions consiste à:

2.1. diffuser l'information et sensibiliser au potentiel des
programmes et activités existants pour la promotion des
langues régionales et minoritaires.

Dans le cadre de cette approche, les promoteurs des
projets en rapport avec ce groupe de langues sont encou-
ragés à solliciter un soutien financier auprès de
programmes et d'activités communautaires actuels, plutôt
qu'en dehors des programmes généraux, comme ce fut le
cas par le passé.

Par conséquent, les acteurs de ces communautés linguisti-
ques nécessiteront des conseils et des informations sur les
possibilités de financement existant dans les domaines de
l'éducation, de la formation, de la jeunesse, des médias, de
la culture, du développement régional, etc. De plus, il
serait très utile d'instaurer un échange de bonnes pratiques
parmi les différentes communautés linguistiques.

Les bénéficiaires pourraient être des organismes locaux ou
régionaux, des associations dans le domaine des langues
régionales et minoritaires, des conseils de la langue, des
centres de recherche et d'autres organismes participant à
la promotion des langues régionales et minoritaires.

Les projets comprenant l'organisation de relais d'informa-
tions, des publications, séminaires ou conférences portant
sur un grand nombre de domaines sont particulièrement
les bienvenus.

2.2. créer des réseaux en vue de la mise en œuvre du plan
d'action sur l'apprentissage des langues et la diversité
linguistique.

La Commission a démontré sa volonté d'impliquer un
large éventail de groupes sociétaux dans l'élaboration de
son plan d'action et souhaite atteindre un niveau
semblable de participation lors de sa mise en œuvre.

La mise en œuvre du plan d'action de la Commission aux
niveaux local, régional, national et européen et les contri-
butions des États membres à ce plan seront facilitées par
la mobilisation d'acteurs appartenant aux secteurs clés qui
sont actuellement sous-représentés ou peu actifs dans le
domaine de la promotion de l'apprentissage des langues et
de la diversité linguistique. Il importe que ces groupes clés
comprennent les objectifs de l'Union européenne dans ce
domaine, qu'ils soient organisés de manière à pouvoir
faire entendre leur avis et partager leur expérience et
aient la volonté de soutenir et de faire avancer ces objec-
tifs dans leur propre environnement professionnel.

Il conviendra également d'encourager la mise sur pied de
réseaux et d'associations efficaces afin de favoriser
l'échange de bonnes pratiques entre professionnels euro-
péens dans certains domaines stratégiques clés.

La Commission estime que les associations et réseaux
européens représentent un mécanisme permettant de
promouvoir cet aspect de manière adéquate.
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Types de bénéficiaires

Les organismes rassemblant les types d'acteurs suivants présen-
tent un intérêt particulier:

— les inspecteurs en enseignement des langues,

— les formateurs de professeurs de langues ou les établisse-
ments qui forment des professeurs de langues,

— les individus travaillant dans le domaine de l'évaluation
linguistique à tous les niveaux,

— les professeurs de langues (enseignées comme langues
«étrangères») de tous les États membres,

— les centres offrant des ressources d'apprentissage des
langues (par exemple les établissements scolaires, les biblio-
thèques publiques, les centres universitaires d'apprentissage
des langues, les réseaux locaux d'apprentissage et les orga-
nisations de formation continue),

— les clubs informels d'apprentissage des langues (en particu-
lier pour les débutants),

— les municipalités s'intéressant à la promotion de l'appren-
tissage des langues et de la diversité linguistique,

— les organisations (établissements d'enseignement, entre-
prises) s'occupant de l'enseignement de langues étrangères
dans le cadre de la formation professionnelle,

— les organisations participant à la généralisation de l'appren-
tissage d'une langue étrangère parmi les étudiants de toutes
les disciplines.

Les organismes rassemblant les groupes de professionnels
suivants présentent un intérêt particulier:

— les personnes enseignant des langues étrangères à des
apprenants ayant des besoins éducatifs spécifiques,

— les personnes s'occupant de l'apprentissage précoce des
langues,

— les personnes qui appliquent ou élaborent des approches
axées sur la compréhension multilingue dans le domaine de
l'apprentissage des langues,

— les personnes possédant une expérience de projets de
coopération européenne dans le domaine de l'enseignement
des langues.

Types d'activités

Les projets doivent:

— évaluer la demande en vue de la mise sur pied d'une asso-
ciation ou d'un réseau pour l'un des groupes d'acteurs
précités,

— définir les objectifs potentiels et les méthodes de travail
d'un organisme de ce type,

— rassembler des individus et des organisations intéressés par
l'établissement d'un organisme de ce type,

— lorsque la demande existe, établir un organisme de ce type.

3. BUDGET TOTAL

Le budget disponible pour les activités à soutenir dans le cadre
du présent appel à propositions est estimé à 1 318 400 euros.
L'aide financière de la Communauté devrait couvrir jusqu'à
50 % des frais éligibles. D'après la Commission, seuls 5 à 10
projets devraient bénéficier d'un soutien financier.

Le montant de chaque subvention se situe entre 125 000 et
250 000 euros.

4. DURÉE MAXIMALE DES PROJETS

Deux ans.

Les activités débuteront en décembre 2003.

Seules les dépenses générées à partir du 1er décembre 2003
seront prises en compte.

5. CRITÈRES DE SÉLECTION

5.1. Critères d'admissibilité

Seules les propositions soumises au moyen du formulaire offi-
ciel dûment complété et valablement reçues dans les délais
impartis (voir point 10.3) seront prises en considération.

Les propositions doivent assurer la participation d'au moins
quatre des pays mentionnés au point 5.2.2, dont au moins
trois États membres de l'Union européenne. Cette participation
sera attestée par des lettres de participation des institutions
partenaires (signatures originales exigées).

5.2. Admissibilité des candidats

5.2.1. Seuls les organismes énumérés au point 2 peuvent
prétendre à une subvention.

5.2.1.1. Les personnes physiques ne peuvent prétendre à une
subvention.

5.2.2. L'organisation coordinatrice/promotrice et les organi-
sations partenaires doivent être établies dans l'un des
quinze membres de l'Union européenne ou dans l'un
des pays suivants: Islande, Liechtenstein, Norvège,
Bulgarie, Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie,
Malte, Pologne, République tchèque, Roumanie, Slova-
quie et Slovénie.

5.2.3. Les candidats doivent certifier qu'ils ne se trouvent pas
dans l'une des situations énoncées aux articles 93 et
94 du règlement financier applicable au budget
général des Communautés européennes (5) détaillées
au point 6.
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5.3. Preuves de la capacité technique et financière du
candidat

Le formulaire de candidature doit être accompagné:

5.3.1. des comptes de profits et pertes et du bilan du dernier
exercice clos;

5.3.2. du curriculum vitae des responsables au sein de chaque
institution partenaire pour la mise en œuvre du projet;

5.3.3. d'une copie des statuts et du certificat d'enregistrement
légal, sauf s'il s'agit d'un organisme public ou semi-
public. Ce document doit être fourni dans une des
onze langues officielles de l'Union européenne;

5.3.4. d'une déclaration sur l'honneur, établie et signée par le
candidat, démontrant son existence juridique et la capa-
cité financière et opérationnelle à mener à son terme le
projet proposé;

5.3.5. d'une déclaration sur l'honneur complétée et signée par
le candidat attestant qu'il ne se trouve pas dans l'une des
situations évoquées aux articles 93 et 94 du règlement
financier (voir note 5 de bas de page);

5.3.6. de la fiche signalétique bancaire complétée par le béné-
ficiaire et certifiée par la banque (signatures originales
exigées);

5.3.7. des lettres de participation des organisations partenaires
(signatures originales exigées).

6. CRITÈRES D'EXCLUSION

Sont exclus de la participation au présent appel les candidats
qui, au moment de la procédure d'octroi des subventions:

6.1. sont en état ou font l'objet d'une procédure de faillite, de
liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat
préventif, de cessation d'activité, ou sont dans toute situa-
tion analogue résultant d'une procédure de même nature
existant dans les législations et réglementations nationales;

6.2. ont fait l'objet d'une condamnation prononcée par un
jugement ayant autorité de chose jugée pour tout délit
affectant leur moralité professionnelle;

6.3. en matière professionnelle, ont commis une faute grave
constatée par tout moyen que les pouvoirs adjudicateurs
peuvent justifier;

6.4. n'ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement
des cotisations de sécurité sociale ou leurs obligations

relatives au paiement de leurs impôts selon les disposi-
tions légales du pays où ils sont établis ou celles du pays
du pouvoir adjudicateur ou encore celles du pays où la
convention de subvention doit s'exécuter;

6.5. ont fait l'objet d'un jugement ayant autorité de chose
jugée pour fraude, corruption, participation à une organi-
sation criminelle ou toute autre activité illégale portant
atteinte aux intérêts financiers des Communautés;

6.6. suite à la procédure de passation d'un autre marché ou de
la procédure d'octroi d'une subvention financés par le
budget communautaire, ont été déclarés en défaut grave
d'exécution en raison du non-respect de leurs obligations
contractuelles;

6.7. se trouvent en situation de conflit d'intérêts;

6.8. se sont rendus coupables de fausses déclarations en four-
nissant les renseignements exigés par le pouvoir adjudica-
teur pour leur participation au marché ou n'ont pas fourni
ces renseignements.

Les candidats qui se trouvent dans un des cas d'exclusion
susmentionnés peuvent, après avoir été en mesure de présenter
leurs observations, faire l'objet de sanctions administratives ou
financières de la part du pouvoir adjudicateur.

Ces sanctions peuvent se traduire par:

— l'exclusion du candidat concerné des marchés et des
subventions financés par le budget pour une période maxi-
male de cinq ans,

— le paiement de sanctions financières à charge du contrac-
tant dans le cas visé à l'article 93, paragraphe 1, point f), et
à charge du candidat dans les cas visés à l'article 94,
lorsqu'ils présentent une réelle gravité et dans la limite de
la valeur du marché en cause.

Les sanctions infligées sont proportionnelles à l'importance du
marché ainsi qu'à la gravité des fautes commises.

7. CRITÈRES D'ATTRIBUTION

Les candidatures remplissant les critères d'admissibilité seront
évaluées en fonction des critères de sélection et priorités
ci-dessous:

— la clarté des objectifs des candidats,

— les connaissances et l'expérience des membres du partena-
riat dans les domaines traités,
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— la dimension européenne du projet, c'est-à-dire sa capacité à
offrir une valeur ajoutée à l'Union européenne (il peut s'agir
de l'établissement de partenariats transnationaux et de la
possibilité d'un transfert de connaissances, d'expérience et
de meilleures pratiques à des tiers),

— les formes de coopération prévues,

— un contenu ne relevant pas du champ d'application d'autres
programmes et initiatives de l'Union européenne (6).

7.1. Contribution à des objectifs politiques transversaux

Les résultats escomptés seront évalués quant à leur potentiel:

— d'égalité des chances entre les femmes et les hommes,

— d'égalité des chances pour les personnes handicapées,

— de lutte contre le racisme et la xénophobie,

— de cohésion économique et sociale.

7.2. Diffusion et «valorisation»

La Commission prêtera une attention particulière aux stratégies
et aux moyens de diffusion des résultats envisagés et à l'utili-
sation des nouvelles technologies de l'information et de la
communication.

8. CONDITIONS FINANCIÈRES

Les subventions communautaires sont une incitation à la réali-
sation de projets qui ne pourraient être exécutés sans le soutien
financier de la Commission et qui reposent sur le principe du
cofinancement. Elles complètent la contribution financière du
candidat et/ou les aides nationales, régionales ou locales qu'il
aurait obtenu par ailleurs. Le projet subventionné ne pourra
bénéficier d'aucun autre financement communautaire pour le
même projet.

8.1. La Commission couvrira jusqu'à 50 % des coûts éligibles.
Voir point 3.

8.2. La demande de subvention comprendra un budget prévi-
sionnel détaillé (dont un modèle figure dans le formulaire
de candidature mentionné au point 10.2).

8.3. La subvention ne peut avoir pour objet ou pour effet de
donner lieu à profit pour le bénéficiaire. Le profit est
défini comme un excédent des recettes par rapport aux
dépenses liées au projet lors de l'introduction de la
demande de paiement final d'une subvention en faveur
d'un projet.

8.4. Le budget de l'action ou de fonctionnement joint à la
demande doit être équilibré en dépenses et en recettes et
indiquer clairement les coûts pouvant prétendre à un
financement à charge du budget communautaire.

8.5. Le candidat indique les autres sources et montants des
financements dont il bénéficie ou demande à bénéficier
au cours du même exercice pour la même action ou
pour d'autres actions et au titre de ses activités courantes.
Une même action ne peut donner lieu à l'octroi que d'une
seule subvention à la charge du budget en faveur du
même bénéficiaire.

8.6. Modalités de paiement

Un versement de préfinancement s'élevant à 40 % au
maximum du montant total est effectué dans les quarante-
cinq jours qui suivent la signature de la convention de
subvention par les deux parties.

Un deuxième versement de préfinancement représentant
40 % du montant total est réalisé dans les quarante-cinq
jours suivant l'approbation, par la Commission, du
rapport d'avancement sur la réalisation de l'action. Ce
deuxième versement de préfinancement ne pourra inter-
venir qu'après consommation d'au moins 70 % du
montant du versement de préfinancement précédent. Le
solde est versé dans les quarante-cinq jours suivant
l'approbation du rapport final par la Commission.

Le décompte final, annexé au rapport final, devra faire
apparaître les dépenses et les recettes réelles. Le bénéfi-
ciaire doit tenir une comptabilité de l'action cofinancée et
conserver toutes les pièces justificatives originales aux fins
de contrôle pendant cinq ans à compter de la date d'achè-
vement de la convention.

8.7. Coûts éligibles

Seules les dépenses suivantes peuvent être admises, pour
autant qu'elles soient effectivement comptabilisées et valo-
risées conformément aux conditions du marché et qu'elles
soient identifiables et contrôlables. Il doit s'agir de coûts
directs engendrés pour la réalisation du projet. Ils doivent
être nécessaires à la bonne exécution du projet faisant
l'objet de la convention. Ils doivent être raisonnables et
justifiés et répondre aux principes de bonne gestion finan-
cière, notamment d'économie et de rapport coût/efficacité.
Ils doivent être générés pendant la durée de l'action. Voici
des exemples de coûts éligibles:

— les coûts du personnel des organisations, organismes
et partenariats bénéficiaires affecté à la réalisation du
projet décrit dans la proposition (salaires réels
augmentés des charges sociales),

— les frais de voyage, logement et séjour relatifs à la
réalisation du projet (telles que les réunions, les
rencontres européennes, etc.),

— les frais liés à l'organisation de conférences (location
de salles, interprétation, etc.),

— les frais de publication et de diffusion,
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— les autres frais directs (à préciser),

— les frais indirects en rapport avec la réalisation du
projet peuvent être éligibles sur la base d'un forfait
fixé à 7 % au maximum du montant total des coûts
directs éligibles.

8.8. Coûts inéligibles

Sont considérés comme non éligibles les coûts suivants:

— les apports en nature,

— la rémunération du capital,

— les dettes et la charge de la dette,

— les provisions pour pertes ou dettes futures éven-
tuelles,

— les autres intérêts débiteurs,

— les créances douteuses,

— les pertes de change,

— la TVA, excepté dans le cas où le bénéficiaire l'a
déclarée dans le cadre d'une autre action ou
programme de travail,

— les dépenses démesurées ou inconsidérées,

— les frais de réception ou de représentation,

— les coûts de remplacement des personnes qui partici-
pent au projet,

— les dépenses pour des voyages vers des pays autres que
ceux participant au projet, sauf autorisation explicite
préalable de la Commission,

— un cofinancement externe en rapport avec des biens
immobiliers.

9. SOUS-TRAITANCE ET PASSATION DU MARCHÉ

Lorsque la mise en œuvre des actions subventionnées nécessite
la passation d'un marché, les bénéficiaires des subventions
demandent au minimum trois offres à des soumissionnaires
différents et attribuent le marché à l'offre économiquement la
plus avantageuse, c'est-à-dire celle qui présente le meilleur
rapport entre la qualité et le prix, dans le respect des principes
de transparence, d'égalité de traitement des contractants poten-
tiels et en veillant à l'absence de conflit d'intérêts.

10. PROCÉDURE DE SOUMISSION DES PROPOSITIONS

10.1. Publication

L'appel à propositions sera publié au Journal officiel de
l'Union européenne et diffusé sur les sites Internet des
programmes de la direction générale «Éducation et
culture» à l'adresse:

http://europa.eu.int/comm/education/programmes/calls/
callg_en.html

Il peut également être obtenu en écrivant à l'adresse
suivante:

Commission européenne
Direction générale «Éducation et culture»
Unité B4
Appel à propositions DG EAC/45/03 «Apprentissage des
langues et diversité linguistique»
À l'attention de Caroline Haubrechts
B-1049 Bruxelles.

10.2. Formulaires de candidature

Les demandes de subvention doivent être rédigées sur le
formulaire élaboré à cet effet, dans une des onze langues
officielles de l'Union européenne. Il est à noter que seules
les demandes dactylographiées seront prises en considé-
ration.

Les formulaires (dans les onze langues officielles de
l'Union européenne) peuvent être obtenus sur Internet,
à l'adresse suivante:

http://europa.eu.int/comm/education/programmes/calls/
callg_en.html

ou en écrivant à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale «Éducation et culture»
Unité B4
Appel à propositions DG EAC/45/03 «Apprentissage des
langues et diversité linguistique»
À l'attention de Caroline Haubrechts
B-1049 Bruxelles.

Un seul exemplaire sera envoyé par demande.

10.3. Présentation de la demande de subvention

La demande de subvention doit être transmise en trois
exemplaires. Elle doit donner une information complète
et vérifiable au regard des critères énoncés ci-dessus.

Tout renseignement complémentaire considéré comme
nécessaire par le candidat peut être fourni sur des feuilles
séparées.

La demande doit être dûment complétée et signée (signa-
tures originales exigées) et accompagnée d'une lettre offi-
cielle du candidat ainsi que des documents prouvant sa
capacité technique et financière visée au point 9.3 du
présent appel.

Les demandes doivent être envoyées à l'adresse
mentionnée ci-dessus par courrier ordinaire ou recom-
mandé au plus tard le 26 septembre 2003, le cachet de
la poste faisant foi. Les propositions envoyées par
Internet, par télécopieur ou par courrier électronique
ne seront pas acceptées.

L'évaluation des propositions et la décision relative aux
projets à financer auront lieu en octobre 2003.

FRC 180/38 Journal officiel de l’Union européenne 31.7.2003



L'enveloppe doit porter la mention:

Appel à propositions DG EAC/45/03 «Apprentissage des
langues et diversité linguistique»
Commission européenne
Direction générale «Éducation et culture»
Unité B4
À l'attention de Caroline Haubrechts
B-1049 Bruxelles.

11. CALENDRIER INDICATIF

Date limite de dépôt des propositions: 26 septembre 2003

Sélection des projets: octobre 2003

Décision définitive concernant les projets et notification écrite
des résultats aux soumissionnaires: novembre 2003

Lancement des activités: décembre 2003

12. EXAMEN ET SUIVI DES CANDIDATURES

Les candidats seront informés de la réception de leurs propo-
sitions dans un délai de dix jours ouvrables.

Seules les demandes qui répondent aux critères d'admissibilité
seront prises en considération pour l'attribution éventuelle
d'une subvention. Les candidatures inéligibles recevront un
courrier mentionnant les raisons de leur inéligibilité.

Tous les candidats dont la demande ne sera pas acceptée en
seront informés par écrit. Les résultats de la sélection seront
communiqués dès que possible afin de permettre aux projets de
débuter le plus rapidement possible.

Les propositions sélectionnées feront l'objet d'une approbation
financière détaillée dans le cadre de laquelle la Commission
pourrait demander des renseignements complémentaires aux
responsables des actions proposées.

En cas d'approbation définitive par la Commission, une
convention de subvention établie en euros précisant les condi-
tions et le niveau de financement, sera conclue entre la
Commission et le bénéficiaire. Cette convention (l'original)
devra être immédiatement signée et renvoyée à la Commission.

13. PRÉSENTATION DES RAPPORTS ET DU DÉCOMPTE

Selon les termes de la convention de subvention, les responsa-
bles des propositions approuvées et financées par la Commis-
sion devront rédiger un rapport d'avancement après la moitié
de la période d'exécution du projet ainsi qu'un rapport final
après la réalisation du projet. Le rapport d'avancement sera
accompagné d'un décompte des coûts éligibles réellement

supportés. Ces rapports, qui doivent fournir des descriptions
complètes des résultats des activités de la proposition, devront
être également accompagnés de toute publication réalisée
(brochures, matériel didactique, cassettes vidéo, supports multi-
média, coupures de presse, etc.).

La Commission peut exiger du bénéficiaire une garantie
bancaire.

Le décompte final, annexé au rapport final, devra faire appa-
raître les dépenses et les recettes réelles. Le bénéficiaire doit
tenir une comptabilité de l'action cofinancée et conserver
toutes les pièces justificatives originales aux fins de contrôle
pendant cinq ans à compter de la date d'achèvement de la
convention.

14. PUBLICITÉ EX POST

14.1. Toutes les subventions octroyées au cours d'un exercice,
à l'exclusion des bourses versées à des personnes physi-
ques, sont publiées sur le site Internet des institutions
communautaires au cours du premier semestre suivant
la clôture de l'exercice budgétaire au titre duquel elles
ont été attribuées.

Dans les cas de gestion déléguée aux organismes visés à
l'article 54 du règlement financier, figure au moins un
renvoi à l'adresse du site où se trouvent ces informations
si elles ne sont pas publiées directement sur le site
Internet des institutions communautaires.

Elles peuvent également être publiées sur tout autre
support approprié, dont le Journal officiel de l'Union euro-
péenne.

14.2. Sont publiés, avec l'accord du bénéficiaire:

a) le nom et l'adresse des bénéficiaires;

b) l'objet de la subvention;

c) le montant accordé et le taux de financement des
coûts de l'action ou du programme de travail
approuvé.

15. RÈGLES APPLICABLES

— Règlement (CE, Euratom) no 1605/2002 du Conseil du 25
juin 2002 portant règlement financier applicable au budget
général des Communautés européennes,

— règlement (CE, Euratom) no 2342/2002 de la Commission
du 23 décembre 2002 (modalités d'exécution du règlement
du Conseil).

FR31.7.2003 Journal officiel de l’Union européenne C 180/39



Deuxième appel à propositions pour l'année 2003

ARGO

(2003/C 180/08)

Un deuxième appel à propositions est lancé avec une date limite de réception de demandes fixée au 30
septembre 2003. Toutes les autres dispositions concernant cet appel à propositions restent les mêmes que
pour le premier appel à propositions publié dans le JO C 111 du 9 mai 2003, p. 2.

RECRUTEMENT DU PERSONNEL DE L'ENTREPRISE COMMUNE GALILEO

(2003/C 180/09)

L'entreprise commune Galileo recherche actuellement des candidats (m/f) pour différents postes à pourvoir
au sein de cette entreprise (1).

(1) JO C 180 A du 31.7.2003.
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OFFICE EUROPÉEN DE SÉLECTION DU PERSONNEL

Avis concernant l'organisation d'un concours général

(2003/C 180/10)

L'Office européen de sélection du personnel (EPSO) organise le concours général EPSO/A/11/03 — Admi-
nistrateurs adjoints (A 8) dans le domaine de l'audit (1).
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